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PROCES VERBAL DU CONSEIL  
COMMUNAUTAIRE 

DU LUNDI 12 DÉCEMBRE 2022  

  
Le conseil de la communauté d'agglomération Saint-Lô Agglo, dûment convoqué le six 
décembre deux mil vingt deux, s'est réuni le douze décembre deux mil vingt deux, à dix-huit 
heures, à l'amphithéâtre "François Digard" du Pôle Agglo21, 58 rue Lycette Darsonval à 
Saint-Lô , sous la présidence de Monsieur Fabrice LEMAZURIER, président 
 
Monsieur Arnaud GENEST est désigné(e) pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 
Étaient présents : 
 
AGNEAUX : Mme Yolande MARIE, M. Alain SEVÊQUE, AIREL : M. Jean-Pierre 
BRANTHONNE (sauf délib n°001 à n°009), BAUDRE : M. Daniel JORET, BÉRIGNY : M. Denis 
LECLUZE (sauf délib n°001 à n°012), BEUVRIGNY : Mme Morgane BUISSON, BIĖVILLE : M. 
Philippe BRIARD, BOURGVALLÉES : M. Claude JAVALET, CANISY : M. Jean-Marie 
LEBÉHOT (sauf délib n°001 à n°012), CARANTILLY : M. Michel PACARY, CERISY-LA-FORÊT : 
M. Jean-Pierre LEDOUIT, CONDÉ-SUR-VIRE : M. Alain EUDES, M. Laurent PIEN, Mme 
Martine SAVARY, COUVAINS : M. Christian PÉRIER, DOMJEAN : M. Louis JANNIÈRE, 
FOURNEAUX : M. Thierry LEHARIVEL, GRAIGNES-MESNIL-ANGOT : M. Jean-Pierre 
GUEGAN, LA BARRE-DE-SEMILLY : M. Loïc RENIMEL, LA LUZERNE : M. Johnny 
DUBOSQ, LA MEAUFFE : M. Pascal LANGLOIS, LE LOREY : M. Michel SAVARY, LE 
MESNIL-ROUXELIN : M. Philippe RICHOMME, LE MESNIL-VÉNERON : M. Henri 
FONTAINE, MARIGNY-LE-LOZON : Mme Adèle HOMMET (sauf délib n°001 à n°012), M. Fabrice 
LEMAZURIER, MOON-SUR-ELLE : Mme Lydie BROTIN, MOYON-VILLAGES : M. Jean-
Pierre LOUISE(sauf délib n°017 à n°018), PONT-HÉBERT : M. Michel RICHOMME, Mme Isabelle 
VIOLETTE, REMILLY-LES-MARAIS : Mme Marie-Josèphe BAUGĖ, SAINT-AMAND-
VILLAGES : Mme Annabelle DESPREY, M. Jean LEBOUVIER, SAINT-ANDRE-DE-L'ÉPINE 
: M. Gaétan SALAGNAC, SAINT-CLAIR-SUR-L'ELLE : Mme Maryvonne RAIMBEAULT, 
SAINTE-SUZANNE-SUR-VIRE : M. Antoine AUBRY, SAINT-FROMOND : M. Dominique 
QUINETTE, SAINT-GEORGES-D'ELLE : M. Nicolas TOSTAIN, SAINT-GEORGES-
MONTCOCQ : M. Jean-Yves LAURENCE, SAINT-GILLES : M. Jean-Luc LEROUXEL (sauf 
délib n°001),  SAINT-JEAN-D'ELLE : Mme Marie-Pierre FAUVEL, M. Maurice LEPLATOIS (sauf 
délib n°001),  SAINT-JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole GODARD (sauf délib n°001), SAINT-JEAN-
DE-SAVIGNY : M. Emmanuel LUNEL, SAINT-LÔ : Mme Brigitte BOISGERAULT, M. Hubert 
BOUVET (sauf délib n°001 à n°010), M. Laurent ENGUEHARD, M. Arnaud GENEST, M. 
Alexandre HENRYE (sauf délib n°001 à n°009), Mme Dominique JOUIN, M. Hervé LE GENDRE 
(sauf délib n°001 à n°012), Mme Emmanuelle LEJEUNE, M. Jean-Yves LETESSIER, Mme Touria 
MARIE, M. Jacky RIHOUEY, M. Jérôme VIRLOUVET (sauf délib n°001), Mme Laurence 
YAGOUB, SAINT-LOUET-SUR-VIRE : Mme Françoise LOUIS, SAINT-MARTIN-DE-
BONFOSSE : M. Jean-Paul PAYRASTRE, SAINT-PIERRE-DE-SEMILLY : M. Jean-Claude 
BRAUD, TESSY-BOCAGE : Mme Jocelyne RICHARD, M. Michel RICHARD, THÈREVAL : 
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M. Thierry DUBOURG (sauf délib n°001 à n°012), TORIGNY-LES-VILLES : M. Mickaël 
GRANDIN, M. Gilbert PIEDAGNEL, VILLIERS-FOSSARD : M. Wilfried GUILLEMET  
 
Étaient absents excusés et représentés : 
 
AGNEAUX : Mme Evelyne MASSICOT donne pouvoir à Mme Yolande MARIE, M. Patrick 
SIMON donne pouvoir à M. Alain SEVÊQUE, CONDÉ-SUR-VIRE : Mme Nathalie LECLER 
donne pouvoir à M. Laurent Pien, LE DÉZERT : Mme Florence MAZIER donne pouvoir à M. 
Fabrice LEMAZURIER, MARIGNY-LE LOZON : Mme Adèle HOMMET donne pouvoir à M. 
Mickaël GRANDIN (Délib n°001 à n°012), RAMPAN : Mme Sylvie LE BLOND donne pouvoir à M. 
Jean-Yves LAURENCE, SAINT-LÔ : Mme Margaux ALARD-LE MOAL donne pouvoir à Mme 
Emmanuelle LEJEUNE, Mme Anita AUBERT donne pouvoir à M. Laurent ENGUEHARD, M. 
Nicolas BONABE de ROUGÉ donne pouvoir à M. Arnaud GENEST, Mme Nadine LE 
BROUSSOIS donne pouvoir à Mme Laurence YAGOUB, Mme Virginie MÉTRAL donne 
pouvoir à Mme Brigitte BOISGERAULT 

 

DANGY : M. Dominique PAIN représenté par son suppléant M. Sylvain GOUVENOU (délib 
n°007 à n°018)   
 
Étaient excusés : 
 
AIREL : M. Jean-Pierre BRANTHONNE (délib n°001 à n°009), AMIGNY : M. Gilles LEGRAND, 
BEAUCOUDRAY : M. Michel de BEAUCOUDREY, BÉRIGNY : M. Denis LECLUZE (délib 
n°001 à n°012), BOURGVALLÉES : M. Serge DESVAGES, Mme Fabienne LECLER, CANISY : 
M. Jean-Marie LEBÉHOT (délib n°001 à n°012), CAVIGNY : M. Eric FOLLAIN, DANGY : M. 
Dominique PAIN (délib n°001 à n°006) GOUVETS : M. Rémy DESLANDES, LAMBERVILLE : M. 
Bernard FOUSSE, LE MESNIL-AMEY : M. Jacques CLAIRAUX, LE MESNIL-EURY : M. 
Erick LEJOLIVET, LE PERRON : M. Yves ANQUETIL, MONTRABOT : M. Jean-Pierre 
MARIE, MONTREUIL-SUR-LOZON : M. Jean AUVRAY, QUIBOU : M. Roland COURTEILLE 
, MOYON-VILLAGES : M. Jean-Pierre LOUISE(délib n°017 à n°018), SAINT-GERMAIN-D'ELLE 
: M. Guy BERTHOLON, SAINT-GILLES : M. Jean-Luc LEROUXEL (délib n°001),  SAINT-
JEAN-DE-DAYE : Mme Nicole GODARD (délib n°001), SAINT-JEAN-D'ELLE : M. Maurice 
LEPLATOIS (délib n°001), SAINT-LÔ : M. Hubert BOUVET (délib n°001 à n°010), Mme Stéphanie 
CANTREL, M. Valentin GOETHALS, M. Alexandre HENRYE (délib n°001 à n°009), Mme Djihia 
KACED, M. Hervé LE GENDRE (délib n°001 à n°012),  M. Jérôme VIRLOUVET (délib n°001), 
SAINT-VIGOR-DES-MONTS : Mme Liliane BOSCHER, THÈREVAL : M. Thierry DUBOURG 
(délib n°001 à n°012), TORIGNY-LES-VILLES : M. Daniel MEUNIER, Mme Julie TRAVERS  
 
- nombre de conseillers en exercice 97 
- nombre de conseillers titulaires présents 54 

Délib n°001   
- nombre de conseillers titulaires présents 58 

Délib n°002, n°003, n°004, n°005, n°006, n°007, n°008, 
n°009 

 

- nombre de conseillers titulaires présents 60 
Délib n°010  

- nombre de conseillers titulaires présents 61 
Délib n°011, n°012  

- nombre de conseillers titulaires présents 66 
Délib n°013, n°014, n°015, n°016  

- nombre de conseillers titulaires présents 65 
Délib n°017, n°018  

- nombre de suppléants présents 0 
Délib n°001, n°002, n°003, n°004, n°005, n°006  
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- nombre de suppléants présents 1 
Délib n°007, n°008, n°009, n°010, n°011, n°012, n°013, 
n°014, n°015, n°016, n°017, n°018 

 

- nombre de pouvoirs 11 
Délib n°001, n°002, n°003, n°004, n°005, n°006, n°007, 
n°008, n°009, n°010, n°011, n°012, n°013, n°014, n°015, 
n°016, n°017, n°018 

 

- nombre de pouvoirs 10 
Délib n°013, n°014, n°015, n°016, n°017, n°018  

- nombre d'absents non représentés 32 
Délib n°001  

- nombre d'absents non représentés 28 
Délib n°002, n°003, n°004, n°005, n°006  

- nombre d'absents non représentés 27 
Délib n°007, n°008, n°009  

- nombre d'absents non représentés 25 
Délib n°010  

- nombre d'absents non représentés 24 
Délib n°011, n°012  

- nombre d'absents non représentés 20 
Délib n°013, n°014, n°015, n°016   

- nombre d'absents non représentés 21 
n°017, n°018  
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ORDRE DU JOUR 
 
 
Délibérations :  
 
Direction des affaires générales  
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER  
 

− n° 1 - Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 21 novembre 2022 
 
Direction des finances  
 
Rapporteur - L. RENIMEL  
 

− n° 2 - Création d'une ligne de trésorerie 2022 
 

− n° 3 - Régularisation du compte 1021 du budget annexe "Transport" 
 

− n° 4 - Rectificatif de la décision modificative n°1  
 

− n° 5 - Décision modificative n°2 
 

− n° 6 - Ouverture anticipée des crédits 
 
Direction des ressources humaines  
 
Rapporteur - A. SEVÊQUE  
 

− n° 7 - Suppression de postes et mise à jour du tableau des emplois 
 
Pôle aménagement innovation et développement  
 
Rapporteur - M-P. FAUVEL  
 

− n° 8 - Petites villes de demain - Avenant 1 à la convention d'adhésion 
 

− n° 9 - Approbation du contrat Agglo-communes d'Airel 
 
Rapporteur - J. VIRLOUVET  
 

− n° 10 - Règlement du service de location de cycles 
 

− n° 11 - Primes à l'achat de vélos à assistance électrique : nouvelles conditions 2023 
 

− n° 12 - Prorogation de l'expérimentation de la gratuité du service SLAM Bus le 
samedi et extension du dispositif au service de transport à la demande 
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Direction urbanisme habitat foncier  
 
Rapporteur - L. PIEN  
 

− n° 13 - Débat conjoint du plan d'aménagement et de développement durable du PLUi 
et du règlement local de publicité intercommunal 

 
Pôle enfance jeunesse et sport  
 
Rapporteur - M. RAIMBEAULT  
 

− n° 14 - Convention territoriale globale de la caisse d'allocations familiales - avenant 
2022/2023 

 
Pôle environnement et ingénierie  
 
Rapporteur - L. BROTIN  
 

− n° 15 - Validation du plan climat air énergie territorial de Saint-Lô Agglo  
 
Direction eau, assainissement et infrastructures  
 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL  
 

− n° 16 - Tarifs eau et assainissement 2023 
 
Direction cadre de vie et collecte des déchets  
 
Rapporteur - C. JAVALET  
 

− n° 17 - Approbation du règlement de service des déchets ménagers et assimilés 
applicable sur le territoire de Saint-Lô Agglo au 1er janvier 2023 

 
Rapporteur - F. LEMAZURIER  
 

− n° 18 - Tarifs fourrière animale 
 
Informations :  
 
Direction des affaires générales  
 
Rapporteur - F. LEMAZURIER  
 

− n° 19 - Délibérations prises en bureau communautaire d'octobre à novembre 2022 
 

− n° 20 - Décisions du président du 1er octobre au 30 novembre 2022 
 

− n° 21 - Informations et questions diverses 
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cc2022-12-12-001 - Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 21 
novembre 2022 
Rapporteur - F. LEMAZURIER  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-1 et 
L.5211-9, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-06 du 15 juillet 2021 portant modifications des statuts de la 
communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo, 

Vu les délibérations n°cc2022-11-21.001 à n°cc2022-11-21.007 relatives au conseil 
communautaire du 21 novembre 2022.

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 64 voix pour et 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) : 
 

- le procès-verbal du conseil communautaire du 21 novembre 2022.

 
 

cc2022-12-12-002 - Création d'une ligne de trésorer ie 2022 
Rapporteur - L. RENIMEL  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L5211-10, 

Vu la délibération du 22 novembre 2021 accordant des délégations de pouvoir du conseil 
communautaire au président de Saint-Lô Agglo, 

Vu l’avis de la commission des finances du 1er décembre 2022. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :   

Conformément à l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales, le président 
peut recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant lui permettant de 
gérer les affaires courantes dans un cadre précis. C’est pourquoi, le conseil communautaire 
du 22 novembre 2021 a autorisé le président à réaliser des lignes de trésorerie sur la base 
d’un montant maximum évalué à de 2 millions €.  
 
Or, le projet de redevance incitative nécessite une ligne de trésorerie plus importante. En 
effet, le rythme des facturations envisagé engendrerait un déficit de trésorerie annuel 
conséquent. Les charges seront à régler sur l’année N, alors que, majoritairement, la 
redevance ne sera encaissée pour l’année N qu’à partir de février N+1. Seules les 
mensualisations des habitants, la facturation des professionnels et des bailleurs sociaux 
génèreront des encaissements dans le courant de l’année.  
 
Dans le détail, les recettes sont estimées de la façon suivante : 

- Mensualisation : 150 000 € / mois 
- Facturation des professionnels : 200 000 € / trimestre 
- Bailleurs sociaux : 750 000 € / semestre 
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En revanche, les charges seraient les suivantes : 
- 550 000 € / mois de contribution au Point-Fort 
- 250 000 € / mois d’autres dépenses (personnel et prestataires de collecte) 

 
Il convient donc de solliciter une ligne de trésorerie d’un montant de 8 millions €  
 
en milliers d'€ janvier février mars avril mai juin juillet août septembre octobre novembre décembre janvier février

recettes mensu -                -                150               300               450               600               750               900               1 050            1 200            1 200            1 200            1 200            1 200            

recettes pro -                -                -                200               200               200               400               400               400               600               600               600               800               800               

recette Manche habitat -                -                -                -                -                -                750               750               750               750               750               750               1 500            1 500            

recettes particuliers -                -                -                -                -                -                -                -                -                -                -                -                -                5 500            

dépenses point fort 550               1 100            1 650            2 200            2 750            3 300            3 850            4 400            4 950            5 500            6 050            6 600            7 150            7 700            

Autres dépenses -                500               500               1 000            1 000            1 500            1 500            2 000            2 000            2 500            2 500            3 000            3 000            3 500            

total dépenses cumulées 550               1 600            2 150            3 200            3 750            4 800            5 350            6 400            6 950            8 000            8 550            9 600            10 150          11 200          

besoin trésorerie cumulé 550               1 600            2 000            2 700            3 100            4 000            3 450            4 350            4 750            5 450            6 000            7 050            6 650            2 200            

besoin trésorerie par mois 550               1 050            400               700               400               900               550-               900               400               700               550               1 050            400-               4 450-             
 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 67 voix pour, 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) et 1 abstention (Monsieur Jacky 
RIHOUEY) : 
 

- l’autorisation à donner au président de solliciter une ligne de trésorerie d’un montant 
maximal de 8 millions € auprès de banques ; 

- l’autorisation à donner au président pour signer tout document relatif à l’ouverture 
d’une ligne de trésorerie. 

 
 

cc2022-12-12-003 - Régularisation du compte 1021 du  budget annexe "Transport" 
Rapporteur - L. RENIMEL  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la nomenclature M43, 

Vu l’avis de la commission finances en date du 1er décembre 2022, 
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CONSIDERANT ce qui suit :   

Le compte 1021 (dotation) du budget annexe transports (43019) est anormalement débiteur 
à hauteur de 21 119,91 €. Ceci résulte d'une opération de régularisation du compte 181 
(compte de liaison : affectation), passée sur l'exercice 2018, pour la somme de 22 376,91 €. 

Cette anomalie doit être régularisée par une opération d'ordre non budgétaire : 

- Débit du compte 1068 (autres réserves) et crédit du compte 1021 (dotation) pour la 
somme de 22 376,91 €. 

Cette opération sera passée par le service de gestion comptable. Saint-Lô Agglo n’émet pas 
de mandat ni de titre.

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 67 voix pour, 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) et 1 abstention (Monsieur Mickaël 
GRANDIN) : 
 
 

- la régularisation du compte 1021 sur le budget annexe transports.

 
 

cc2022-12-12-004 - Rectificatif de la décision modi ficative n°1  
Rapporteur - L. RENIMEL  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° cc2022-02-21-004 en date du 02 février 2022 relative à l’approbation 
des budgets primitifs 2022, 

Vu la délibération n° cc2022-06-13-007 en date du 06 juin 2022 relative au budget 
supplémentaire, 

Vu la délibération n° cc2022-10-17-006 en date du 17 octobre 2022 relative à la décision 
modificative numéro 1, 

Vu l’avis de la commission finances en date 1er décembre 2022. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :  

La décision modificative n°1 du budget annexe zones d’activités intercommunales ayant été 
votée en présentant un déséquilibre, il convient de la modifier afin qu’elle soit prise en 
charge par la direction départementale des finances publiques. 

En fonctionnement, des ajustements pour les remboursements d’emprunts au chapitre 66 
« intérêts réglés à échéance », en intérêts et au chapitre 16 « Emprunts et dettes 
assimilées », en capital, sont nécessaires. 

L’équilibre du fonctionnement s’opère par une augmentation du chapitre 022 « dépenses 
imprévue » et un virement complémentaire au chapitre 023 « virement à la section 
d’investissement ». De ce fait, en investissement, une recette au chapitre 021 « virement de 
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la section de fonctionnement » est nécessaire qui sera compensé par le besoin 
supplémentaire au chapitre 16 « emprunt en euro » dû à une sous-évaluation au budget 
primitif. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

-6 182.69 0.00

-6 182.69 0.00

66 01 66111 Intérêts réglés à échéance 35 450.00 29 267.31 -6 182.69

6 182.69 0.00

022 01 022 Dépenses imprévues 1 106.42 6 035.99 4 929.57

023 01 023 Virement à la section d'investissement 3 469 401.36 3 470 654.48 1 253.12

DEPENSES RECETTES

1 253.12 1 253.12

1 253.12 0.00

1 253.12 0.00

16 01 1641 Emprunt en euros 641 190.00 642 443.12 1 253.12

0.00 1 253.12

021 01 021 Virement de la section de fonctionnement 3 469 401.36 3 470 654.48 0.00 1 253.12

EQUILIBRE

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 1

INVESTISSEMENT

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 1

FONCTIONNEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT

Finances

AJUSTEMENT DE CREDIT

Finances

EQUILIBRE

41 - ZONES ACTIVITÉS INTERCOMMUNALES

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 68 voix pour et 
1 ne prend pas part au vote (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) : 
 

- le rectificatif de la décision modificative n°1 pour le budget annexe zones d’activités 
intercommunales.

 
 

cc2022-12-12-005 - Décision modificative n°2 
Rapporteur - L. RENIMEL  
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° cc2022-02-21-004 en date du 02 février 2022 relative à l’approbation 
des budgets primitifs 2022, 

Vu la délibération n° cc2022-06-13-007 en date du 06 juin 2022 relative au budget 
supplémentaire, 

Vu la délibération n° cc2022-10-17-006 en date du 17 octobre 2022 relative à la décision 
modificative numéro 1, 

Vu l’avis de la commission finances en date 1er décembre 2022. 
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CONSIDERANT ce qui suit :  

La décision modificative n°2 du budget principal permet d’intégrer des ajustements de crédits 
afin de terminer l’année d’exercice 2022. 

Concernant le BUDGET PRINCIPAL :  

En section de fonctionnement : 

Le chapitre 012 « charges de personnel et frais assimilés » est ajusté pour un montant de  
– 420 000 € : 

• En effet, les dépenses relatives à la mise à disposition de personnel étaient 
initialement inscrites au sein de ce chapitre, alors qu’elles relevaient du chapitre 011 
« charges à caractère général », pour un montant de 500 000 €. 

• La décision modificative n°2 a pour périmètre d’ajuster à la hausse, la dotation pour 
un montant de 80 000 €, compte tenu des besoins exprimés par les services 
(déchets, animation) 

Le chapitre 65 « autres charges de gestion courante » voit sa dotation réduite de 
22 116,61 €. 
Ce montant résulte des mouvements suivants au sein de chaque service : 

• Assurer l’équilibre du budget annexe du centre aquatique pour un montant de + 
50 000 €. Il s’agit de faire face à l’augmentation du prix du gaz 

• Procéder à la ré imputation de dépenses pour un montant de + 33 883,39 € 

• Abonder le chapitre 011 « charges à caractère général » pour un montant de 
106 000 € au sein du service des déchets. 

Le chapitre 011 « charges à caractère général » est augmenté pour un montant de 
106 000 €. Il s’agit de mouvements comme décrits ci-dessus (chapitre 65 « autres charges 
de gestion courante ») 

Au titre des remboursements des charges de personnel des budgets annexes au budget 
principal, il est précisé que les ajustements des dotations, proposés à la décision 
modificative n°2 sur l’ensemble des budgets annexes, ne nécessitent pas, à ce stade, 
d’augmentation de recettes du budget principal. 

S’agissant des recettes, le chapitre 74 doit être réduit et passe de 370 000 € à 298 255,39 € 
suite à la notification par le département du fond départemental de péréquation. Quelques 
ajustements sont aussi nécessaires - à la suite du rachat par la société Hyundai d’un 
véhicule défectueux - au chapitre 77 « Produits exceptionnels » et au remboursement des 
intérêts d’emprunt du prêt de Soulles et Dangy au chapitre 76 « Produits financiers ». 
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DEPENSES RECETTES

-23 658.47 -23 658.47

-416 116.61 -23 658.47

0.00 40 000.00
77 020 775 Rachat Hyundai 0.00 40 000.00 40 000.00

0.00 0.00

65 812
Subvention fonctionnement associations et 

autres
100 000.00 -6 000.00 -106 000.00

011 812 611 Contrats de prestations de services 900 000.00 1 006 000.00 106 000.00

-420 000.00 0.00

012 6217
Personnel affecté par la commune membre 

du GFP
742 320.00 242 320.00 -500 000.00

012 16 183 605.00 16 263 605.00 80 000.00

-80 000.00 0.00

65 421 6574
Subvention de fonctionnement associations 

et autres
194 800.00 114 800.00 -80 000.00

83 883.39 -63 658.47

76 01 76231
REMBOURSEMENT INTERETS EMPRUNT 

DANGY / SOULLES
0.00 8 086.14 8 086.14

65 413 6521
Déficit des budgets annexes à caractère 

administratif
1 265 000.00 1 348 883.39 83 883.39

74 01 74832 Fonds départemental de péréquation 370 000.00 298 255.39 -71 744.61

392 458.14 0.00

022 01 022 Dépenses imprévues 1 158 279.39 1 550 737.53 392 458.14

AJUSTEMENT DE CREDIT

RESSOURCES HUMAINES

SERVICES GÉNÉRAUX

PESL

FINANCES

EQUILIBRE

DECHETS

BUDGET PRINCIPAL

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

FONCTIONNEMENT

 

 

En section d’investissement, la décision modificative vise à ajuster quelques dépenses et 
recettes non prévues et à virer des crédits entre chapitres. 

Au chapitre 21 « Immobilisations corporelles » une régularisation technique par virements de 
montants similaires au chapitre 23 « Immobilisations en cours » permet la réalisation de 
divers travaux comme la finalisation de l’électricité sur le gymnase de Condé-sur-Vire. 

Des recettes supplémentaires viennent abonder le chapitre 13 « subventions 
d’investissement reçues », ainsi qu’au chapitre 27 « Autres immobilisations financières » par 
le remboursement du capital d’emprunt du prêt Soulles et Dangy. 
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DEPENSES RECETTES

71 442.83 71 442.83

0.00 71 442.83

0.00 0.00

21 411 2188 - A012017036 immobilisations corporelles 80 000.00 75 000.00 -5 000.00

23 411 2313 - A012017036 immobilisations en cours 2 593 444.44 2 598 444.44 5 000.00

0.00 37 980.00

13 830 1311 - 022021003 subventions d’investissement reçues 0.00 7 200.00 7 200.00

13 830 1311 - 022021004 subventions d’investissement reçues 0.00 30 780.00 30 780.00

0.00 33 462.83

27 01 276351
REMBOURSEMENT CAPITAL EMPRUNT DANGY 

/ SOULLES
0.00 33 462.83 33 462.83

71 442.83 0.00

020 020 Dépenses imprévues 270 479.79 341 922.62 71 442.83

DECISION MODIFICATIVE N° 2

INVESTISSEMENT

EQUILIBRE

FINANCES

Voté

2022

Montant 

ajusté

TRANSITION

AJUSTEMENTS DE CREDITS

BÂTIMENTS

 

L’équilibre du budget en fonctionnement est assuré par une augmentation des dépenses 
imprévues. 

Il en est de même pour l’équilibre de la section d’investissement. 

 

Concernant le BUDGET EAU POTABLE AFFERMAGE :  

En section de fonctionnement, la régularisation concerne la refacturation des charges de 
personnel au budget principal. 

Ainsi le chapitre 012 « charges de personnel et frais assimilés », est abondé par virement du 
chapitre 011 « charges à caractère général ». Ces mouvements de même montant, se 
neutralisent. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

012 Charges de perosnnel et frais assimilés 40 733.00 70 733.00 30 000.00

011 Charges de gestion courante 2 265 750.00 2 235 750.00 -30 000.00

02 - EAU POTABLE AFFERMAGE

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

FONCTIONNEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT

RESSOURCES HUMAINES

 

 

Concernant le budget EAU POTABLE REGIE :  

En section de fonctionnement, le chapitre 012 « charges de personnel et frais assimilés » est 
compensé par virement du chapitre 011 « charges à caractère général ». Ces mouvements 
de même montant, se neutralisent. 
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Par ailleurs, l’obligation réglementaire de la redevance pour la pollution contraint à inscrire 3 
500 € au chapitre 014 « atténuation de produits ». 

L’équilibre de la section de fonctionnement est assuré par une diminution des charges de 
gestion courante. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

3 500.00 0.00

3 500.00 0.00

014 701249
Reversement agence de l'eau redevance pour 

pollution
335 000.00 338 500.00 3 500.00

0.00 0.00

012 Charges de perosnnel et frais assimilés 344 166.00 357 666.00 13 500.00

011 Charges de gestion courante 1 276 296.75 1 262 796.75 -13 500.00

-3 500.00 0.00

65 658 Autres charges de gestion courante 2 912 693.34 2 909 193.34 -3 500.00

04 - EAU POTABLE REGIE

AJUSTEMENT DE CREDIT

EQUILIBRE

FONCTIONNEMENT

RESSOURCES HUMAINES

CYCLE EAU 

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

 

 

En investissement, une erreur d’imputation lors de la décision modificative n°1 oblige à un 
virement de montant identique entre le chapitre 704 « Produits de service et vente directe » 
et le chapitre 021 « virement de la section de fonctionnement ». 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

70 704 0218052 Refacturation aux abonnés 25 000.00 0.00 -25 000.00

021 0218052 Virement de la section de fonctionnement 0.00 25 000.00 25 000.00

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

INVESTISSEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT

FINANCES

 

 

Concernant le BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF AFFER MAGE :  

En section de fonctionnement, le chapitre 012 « charges de personnel et frais assimilés » est 
compensé par un virement du chapitre 011 « charges à caractère général ». Ces 
mouvements de même montant, se neutralisent. 
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DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

012 Charges de perosnnel et frais assimilés 32 688.00 94 188.00 61 500.00

011 Charges de gestion courante 1 192 000.00 1 130 500.00 -61 500.00

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

FONCTIONNEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT

RESSOURCES HUMAINES

05 - ASSAINISSEMENT COLLECTIF AFFERMAGE

 

En section d’investissement, au chapitre 20 « frais d’études » une régularisation technique 
par virements de mêmes montants au chapitre 23 « Immobilisations en cours » permet la 
réalisation de divers projets. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

23 2315 0219011 Frais d'études 30 000.00 30 000.00 -34 260.00

20 2031 0219011 Installation 0.00 0.00 34 260.00

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

CYCLE EAU 

Voté

2022

INVESTISSEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT

 

 

Concernant le BUDGET ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF R EGIE : 

En section de fonctionnement, le chapitre 012 « charges de personnel et frais assimilés » est 
compensé par le chapitre 65 « charges de gestion courante ». Ces mouvements de même 
montant, se neutralisent. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

35 200.00 0.00

35 200.00 0.00

012 Charges de perosnnel et frais assimilés 0.00 35 200.00 35 200.00

-35 200.00 0.00

65 658 Autres charges de gestion courante 175 678.94 140 478.94 -35 200.00

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

FONCTIONNEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT

RESSOURCES HUMAINES

EQUILIBRE

07 - ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

 

 

Concernant le BUDGET TRANSPORT :  

En section de fonctionnement, des opérations de virements de crédits entre le chapitre 011 
« charges à caractère général » et le chapitre 65 « charges de gestion courante » 
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s’équilibrent. L’augmentation de la dotation est motivée par la prise en charge par ce budget, 
de la totalité des dépenses 2022. 

En effet, jusqu’à présent, les dotations prévues permettaient de couvrir le solde de l’exercice 
précédent, augmenté des acomptes de l’exercice en cours. 

L’année 2022 inaugure le financement du solde de l’exercice en cours qui feront l’objet d’une 
évaluation. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

65 65732 Région 1 920 000.00 2 420 000.00 500 000.00

65 651 Redevance pour concession 0.00 1 000.00 1 000.00

011 611 Sous-traitance générale 2 996 383.90 2 495 383.90 -501 000.00

AJUSTEMENT DE CREDIT

MOBILITÉ

FONCTIONNEMENT

09 - TRANSPORT

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

 

En section d’investissement, afin de régulariser la cession des bus, un virement de crédits 
d’un montant de 628 798 € entre le chapitre 21 « Autres installations, matériel et outils 
techniques » et le chapitre 040 « Opération d'ordre de transfert entre sections » est 
nécessaire. Ces mouvements de même montant se neutralisent. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

21 2182 Matériel de transport 415 500.00 -213 298.00 -628 798.00

040 28188
Opération d'ordre de transfert entre 

sections
29 000.00 657 798.00 628 798.00

AJUSTEMENT DE CREDIT

MOBILITÉ

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

INVESTISSEMENT

 

 

Concernant le BUDGET OPERATIONS IMMOBILIERES :  

En section de fonctionnement, une dépense de 138 620,16 € accompagnée d’une recette du 
même montant doit être inscrite afin de régulariser une erreur d’imputation de loyers pour le 
crédit-bail Copinew de Marigny. 

Par ailleurs, le chapitre 012 « charges de personnel et frais assimilés » est compensé par 
virement du chapitre 011 « charges à caractère général ». Ces mouvements de même 
montant, se neutralisent. 
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DEPENSES RECETTES

138 620.16 138 620.16

138 620.16 138 620.16

138 620.16 0.00

042 90 673 Titres annulés (sur exercice antérieur) 0.00 138 620.16 138 620.16

040 90 1676 0.00 138 620.16 138 620.16

0.00 0.00

012 Charges de perosnnel et frais assimilés 26 000.00 33 100.00 7 100.00

011 Charges de gestion courante 233 487.13 226 387.13 -7 100.00

RESSOURCES HUMAINES

10 - OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

FONCTIONNEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT

 

Concernant le BUDGET FJT DE SAINT-LO :  

En section de fonctionnement, la dotation initiale au chapitre 012 « charges de personnel et 
frais assimilés » nécessite d’être abondée par un virement de crédits de même montant du 
chapitre 011 « charges à caractère général ». Ces mouvements de même montant, se 
neutralisent. 

 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

012 Charges de perosnnel et frais assimilés 667 920.00 676 620.00 8 700.00

011 Charges de gestion courante 737 610.63 728 910.63 -8 700.00

37 - FJT SAINT-LÔ

AJUSTEMENT DE CREDIT

RESSOURCES HUMAINES

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

FONCTIONNEMENT

Voté

2022

 

En section d’investissement, la décision modificative vise à ajuster quelques dépenses et 
recettes non prévues et à virer des crédits entre chapitres. 

Au chapitre 21 « Immobilisations corporelles » une régularisation technique par virements de 
même montant au chapitre 23 « Immobilisations en cours » permet l’achat de divers 
matériels de cuisine. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

21 2158 - FJT2017007 Autres installations, matériel et outils tech. 129 679.00 169 679.00 40 000.00

23 2313 - 012018034 Construction 110 694.64 70 694.64 -40 000.00

FJT

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

INVESTISSEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT
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Concernant le BUDGET CENTRE AQUATIQUE :  

En section de fonctionnement, la décision modificative permet d’augmenter d’un montant de 
50 000 € le chapitre 011 « charges à caractère général » et de procéder à un virement de 
crédits entre le chapitre 012 « charges de personnel et frais assimilés » et le chapitre 011 
« charges à caractère général ». Ces deux mouvements sont proposés, afin de compenser 
l’augmentation des coûts de l’énergie (électricité et combustibles). 

L’équilibre de la section de fonctionnement est assuré par une recette au chapitre 75 « prise 
en charge du déficit du budget annexe ». 

L’annexe 2 du présent rapport détaille le coût relatif à l’augmentation du prix du gaz et son 
impact sur le budget annexe. 

DEPENSES RECETTES

50 000.00 50 000.00

50 000.00 0.00

50 000.00 0.00

012 6215
Personnel affecté par la collectivté de 

rattachement
817 400.00 717 400.00 -100 000.00

011 Charges de gestion courante 897 322.96 997 322.96 100 000.00

011 413 Augmentation coût de l'énergie 897 322.96 947 322.96 50 000.00

0.00 50 000.00

75 413 7 552.00 Prise en charge du déficit du budget annexe 1 110 000.00 1 160 000.00 50 000.00

AJUSTEMENT DE CREDIT

Voté

2022

Montant 

ajusté

DECISION MODIFICATIVE N° 2

FONCTIONNEMENT

EQUILIBRE

38 - CENTRE AQUATIQUE

 

Pour la section d’investissement, une régularisation par virement de même montant entre le 
chapitre 23 « Immobilisations en cours » et le chapitre 21 « Immobilisations corporelles », 
permet quelques travaux nécessaires. 

DEPENSES RECETTES

0.00 0.00

0.00 0.00

0.00 0.00

21 413 2188 - ESP0117086 Autres immobilisations corporelles 10 000.00 25 000.00 15 000.00

23 413 2313 - ESP0117086 Immobilisations en cours 80 000.00 65 000.00 -15 000.00

Voté

2022

DECISION MODIFICATIVE N° 2

INVESTISSEMENT

AJUSTEMENT DE CREDIT

FINANCES

Montant 

ajusté

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 66 voix pour, 
1 ne prend pas part au vote (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) et 2 abstentions (Monsieur 
Henri FONTAINE, Madame Françoise LOUIS) : 
 

- la décision modificative n°2 de chacun des budgets de Saint-Lô Agglo, dont le détail 
par chapitre et nature figure en annexe jointe (annexe 1 – DM2 – vote par chapitre)
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cc2022-12-12-006 - Ouverture anticipée des crédits 
Rapporteur - L. RENIMEL  
 
Mesdames, Messieurs, 
 

Vu l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vu les instructions budgétaires et comptables M14, M49, M40, M41 et M43, 

Vu la délibération n° cc2022-02-21-004 en date du 21 février 2022 relative à l’approbation 
des budgets primitifs 2021, 

Vu la délibération n° cc2022-10-17-006 en date du 17 octobre 2022 relative aux décisions 
modificatives n°1, 

Vu la délibération n° cc2022-12-12-003 en date du 12 décembre 2022 relative aux décisions 
modificatives n°2, 

Vu l’avis de la commission finances en date 1er décembre 2022. 
 

CONSIDERANT ce qui suit :   

Le président est en droit, jusqu’à l’adoption de ce nouveau budget, d’engager, liquider et 
mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au 
budget de l’année précédente et de mandater les dépenses afférentes au remboursement en 
capital des annuités venant à échéance avant le vote du budget. 

 
Concernant les dépenses d’investissement, le président peut, sur autorisation du conseil 
communautaire, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette. 

 
Compte tenu que le budget 2023 de la communauté d’agglomération sera soumis au vote du 
conseil communautaire le 27 mars 2023, il vous est proposé d’autoriser le président à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l’exercice 2022 de Saint-Lô Agglo, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette, pour l’ensemble des budgets (principal et annexes), 
tel que présenté dans l’annexe jointe. 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 68 voix pour et 1 
ne prend pas part au vote (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) : 
 

- l’autorisation donnée au président à engager, liquider et mandater des dépenses 
d’investissement et de fonctionnement dans les conditions ci-dessus évoquées et 
selon l’annexe jointe. 
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cc2022-12-12-007 - Suppression de postes et mise à jour du tableau des emplois 
Rapporteur - A. SEVÊQUE  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la fonction publique territoriale, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 3 II., 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 aout 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le tableau des emplois, 

Vu l’avis du comité technique du 18 octobre 2022. 

CONSIDERANT ce qui suit :   

La mise en œuvre des recrutements, des avancements de grades ainsi que des nominations 
d’agents faisant suite à la réussite d’un concours induisent la suppression des emplois 
suivants : 

Code 
poste Emploi et quotité de temps Intitulé du poste 

supprimé Commentaire 

AID 12 1 emploi à temps non complet 
d’adjoint technique (0.5 ETP) Chargé d’accueil Avancement de grade 

EJS 134 1 emploi à temps complet 
d’adjoint technique Agent d’entretien Avancement de grade 

ENV 61 1 emploi à temps complet 
d’adjoint technique 

Technicien 
infrastructures 

Nomination suite à la 
réussite d’un concours 

ENV 08 1 emploi à temps complet 
d’adjoint technique 

Animateur d’accueil 
collectif de mineurs Changement de filière 

ENV 11 
1 emploi à temps complet 
d’adjoint technique principal de 
2ème classe 

Agent de maintenance 
et de collecte Avancement de grade 
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EJS 41 
1 emploi à temps complet 
d’adjoint technique principal de 
1ère classe 

Agent d’entretien 
Recrutement sur grade 
d’adjoint technique 
suite départ retraite 

ENV 09 
1 emploi à temps complet 
d’adjoint technique principal de 
1ère classe 

Agent de collecte 

Recrutement sur grade 
d’adjoint technique 
principal 2ème classe 
suite départ retraite 

ENV 46 1 emploi à temps complet de 
technicien 

Technicien conduite 
d’opérations 

Avancement de grade 
suite examen pro 

ENV 48 1 emploi à temps complet de 
technicien 

Technicien conduite 
d’opérations 

Nomination suite à la 
réussite d’un concours 

EJS 135 1 emploi à temps complet 
relevant du cadre d’emploi des 
techniciens 

Technicien bureau 
d’études 

Recrutement par voie 
de mutation sur grade 
d’agent de maîtrise 

AID 44 1 emploi à temps complet 
d’ingénieur principal 

Directeur général adjoint 
AID Avancement de grade 

AID 23 1 emploi à temps complet 
d’adjoint administratif 

Gestionnaire des 
politiques contractuelles Avancement de grade 

RP 46 1 emploi à temps complet 
d’adjoint administratif 

Gestionnaire ressources 
humaines 

Recrutement par 
mutation sur le grade 
d’adjoint administratif 
principal 2ème classe 

AID 27 1 emploi à temps complet de 
rédacteur principal de 2ème classe Référent transport Promotion interne sur 

grade d’attaché 

EJS 127 1 emploi à temps complet de 
rédacteur principal de 1ère classe 

Directeur adjoint 
enfance-jeunesse 

Poste créé pour 
changement de filière 

EJS 09 1 emploi à temps complet 
d’adjoint d’animation 

Responsable adjoint 
ACM de Bourgvallées 

Recrutement sur le 
grade d’animateur 

EJS 07  
EJS 122 

2 emplois à temps complet 
d’adjoints d’animation 

Animateurs d’accueils 
collectifs de mineurs Avancements de grade 

EJS 05 
1 emploi à temps complet 
d’adjoint d’animation principal de 
2ème classe 

Responsable accueil 
collectif de mineurs Avancement de grade 

EJS 187 1 emploi à temps complet 
d’animateur 

Responsable adjoint 
ACM de Tessy 

Mutation interne sur le 
grade d’adjoint 
d’animation 
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EJS 185 1 emploi à temps complet de 
conseiller des APS 

Responsable du service 
des piscines 

Recrutement réalisé 
sur la filière 
administrative 

EJS 157 
et 158 

2 emplois à temps complet 
d’agents sociaux principaux de 
2ème classe 

Assistants d’accueil 
petite enfance Avancements de grade 

EJS 153 
1 emploi à temps complet 
d’auxiliaire de puériculture de 
classe normale 

Auxiliaire de 
puériculture  Avancement de grade 

Débats :  

Monsieur Rihouey souhaite connaître les postes titulaires et les non titulaires 

Monsieur Sevêque confirme que les 359 postes sont des contrats permanents au sein de 
l’Agglo.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    
 

********** 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 66 voix pour, 
1 voix contre (Monsieur Jean-Pierre LOUISE), 1 ne prend pas part au vote (Monsieur Sylvain 
GOUVENOU) et 2 abstentions (Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Jean LEBOUVIER) : 
 
- l’autorisation donnée au président à supprimer les emplois suivants et d’ adopter le 

tableau des emplois mis à jour et joint en annexe : 

- 1 emploi permanent à temps non complet de 0.5 ETP d’adjoint technique 

- 3 emplois permanents à temps complet d’adjoints techniques 

- 1 emploi permanent à temps complet de d’adjoint technique principal de 2ème classe 

- 2 emplois permanents à temps complet d’adjoints techniques principaux de 1ère 
classe 

- 2 emplois permanents à temps complet de techniciens 

- 1 emploi permanent à temps complet relevant du cadre d’emploi des techniciens 

- 1 emploi permanent à temps complet d’ingénieur principal 

- 2 emplois permanents à temps complet d’adjoints administratifs 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur principal de 2ème classe 

- 1 emploi permanent à temps complet de rédacteur principal de 1ère classe 

- 3 emplois permanents à temps complet d’adjoints d’animation 

- 1 emploi permanent à temps complet d’adjoint d’animation principal de 2ème classe 

- 1 emploi permanent à temps complet d’animateur 

- 1 emploi permanent à temps complet de conseiller des APS 

- 2 emplois permanents à temps complet d’agents sociaux principaux de 2ème classe 

- 1 emploi permanent à temps complet d’auxiliaire de puériculture de classe normale
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cc2022-12-12-008 - Petites villes de demain - Avena nt 1 à la convention d'adhésion 
Rapporteur - M-P. FAUVEL  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu l’appel à manifestation d’intérêt « Petites villes de demain » lancé par l’agence nationale 
de la cohésion des territoires le 1er octobre 2020, 

Vu la candidature conjointe entre Saint-Lô Agglo, Condé-sur-Vire, Marigny-le-Lozon et 
Torigny-les-Villes, déposée le 20 novembre 2020, 

Vu l’annonce des communes lauréates du 18 décembre 2020 par le secrétariat général des 
affaires régionales de Normandie,   

Vu la convention d’adhésion « Petites villes de demain » de Saint-Lô Agglo, signée le 15 
juillet 2021, 

Vu le courrier de la préfecture de la Manche, reçu le 10 novembre 2022. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :   

Le programme « Petites Villes de Demain » vise à donner aux élus des communes et leurs 
intercommunalités de moins de 20 000 habitants qui rayonnent et exercent pour tout le 
territoire qui les entoure, des fonctions essentielles de centralité, les moyens de concrétiser 
leurs projets de revitalisation pour redevenir des villes dynamiques, où il fait bon vivre et 
respectueuses de l’environnement. Le programme est déployé sur 6 ans : 2020-2026. 

Dans la Manche 37 villes sont lauréates de ce programme. Notre intercommunalité contient 
trois villes lauréates, Condé-sur-Vire, Marigny-le-Lozon et Torigny-les-Villes, en candidature 
groupée. 

Le programme « Petites villes de Demain » porté par l’agence nationale de cohésion des 
territoires au bénéfice des villes lauréates, s’articule autour de trois piliers : 

-  un appui global en ingénierie, notamment par le biais du financement à 75 % d’un chef de 
projet Petites Villes de Demain ; 

-  des outils et expertises sectorielles, dans l’ensemble des champs nécessaires à la 
revitalisation des centralités, et notamment l’habitat, le commerce, l’économie locale et 
l’emploi, les mobilités douces, la transition écologique ; 

-  un accès à un réseau professionnel étendu, au travers de la création du « Club Petites 
Villes de Demain ». 

 
La signature de la convention d’adhésion du 15 juillet 2021 prévoyait un délai de 18 mois 
pour définir la stratégie d’opération de revitalisation de territoire et des fiches actions avec la 
signature d’une convention-cadre « Petites Villes de Demain ». Suite à un calendrier décalé, 
les délais impartis ne pouvant être respectés, une demande de report a été effectuée auprès 
des services de l’État, conformément à l’article 5 alinéa 1 de la convention d’adhésion. Suite 
à l’avis favorable du préfet du département, le report de ce délai est prorogé jusqu’au 15 avril 
2023. Ce délai supplémentaire permet à Saint-Lô Agglo de rendre une stratégie de 
revitalisation du territoire plus qualitative et aboutie. 
 
Le présent avenant à la convention d’adhésion proroge jusqu’au 15 avril 2023, la signature 
de la convention-cadre « Petites Villes de Demain », en annexe.
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 67 voix pour, 
1 ne prend pas part au vote (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) et 2 abstentions (Monsieur 
Philippe BRIARD, Monsieur Jean LEBOUVIER) : 
 

- l’avenant présenté,  

- l’autorisation donnée au président à signer l’avenant à la convention d’adhésion, 
prorogeant jusqu’au 15 avril 2023, la signature de la convention-cadre « Petites Villes 
de Demain » ainsi que tout autre avenant.
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cc2022-12-12-009 - Approbation du contrat Agglo-com munes d'Airel 
Rapporteur - M-P. FAUVEL  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 
Vu la délibération n°cc2021-04-12-011 du conseil communautaire du 12 avril 2021 
présentant les modalités du contrat Agglo-communes ; 
 
Vu la délibération n°cc2022-03-28-006 du conseil communautaire du 28 mars 2022 
approuvant les nouvelles modalités du dispositif contractuel ; 
 
Vu la délibération du 24 novembre 2022 du conseil municipal d’Airel approuvant le contrat 
Agglo-communes. 
 
Considérant ce qui suit :  

Le contrat Agglo-communes vient renforcer la solidarité sur le territoire et compléter la 
volonté de Saint-Lô Agglo d’être au plus près des communes. Ce dispositif de 
contractualisation a vocation à favoriser le développement du territoire en accompagnant 
financièrement les projets communaux durant la mandature. Ce contrat vient compléter les 
champs d’intervention de l’agglomération au titre de ses politiques publiques.  
 
Le contrat Agglo-communes vise à impulser la mise en œuvre d’opérations structurantes à 
l’échelle du bassin de vie des communes. Il permet le soutien et le cofinancement de projets 
locaux, sous maitrise d’ouvrage communale. Il est signé entre le représentant de Saint-Lô 
Agglo et le représentant de la commune. 
 
Le contrat Agglo-communes répond au projet de mandature et s’inscrit dans l’aménagement 
du territoire communal. Il s’articule autour de trois enjeux forts pour le développement de la 
commune :  
 

1.renforcer l’attractivité de la commune et de son territoire   
2.préserver et valoriser le cadre de vie 
3.s’inscrire dans une démarche de développement durable 

 
En 2022, année de validation du contrat, la commune d’Airel compte 577 habitants. 
L’enveloppe Agglo dédiée s’élève à 28 850 €. 
 
Deux projets communaux sont inscrits au sein du contrat Agglo-communes :  

- Transformation des 2 classes de l’école en 2 logements locatifs et rénovation d’un 
logement T 5 de l’école – Réalisation janvier à octobre 2023 - Montant global de 
l’opération : 212 400 € - Subvention Saint-Lô Agglo : 21 240 €, soit 10 %. 
- Création d’une voie verte entre la Forge Fallot et le village du Pont – Réalisation 
décembre 2022 à septembre 2023 – Montant global de l’opération : 100 706 € - 
Subvention Saint-Lô Agglo : 7 610 €, soit 7,56 %.   
 

Ces opérations devront faire l’objet d’un dépôt de dossier complet, sur la plate-forme en ligne 
dédiée, pour instruction par les services de l’Agglomération au stade des appels d’offres des 
entreprises. Le montant de la subvention sera notifié ultérieurement. 
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L’accompagnement financier de ces projets répond aux enjeux d’attractivité du territoire 
Saint-lois.
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 69 voix pour et 
1 abstention (Monsieur Jean LEBOUVIER) : 
 

- le contrat Agglo-communes d’Airel, 

- l’autorisation donnée au président à signer le contrat Agglo-communes d’Airel 

 
cc2022-12-12-010 - Règlement du service de location  de cycles 
Rapporteur - J. VIRLOUVET 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n°6 du 11 avril 2012 relative aux conditions générales de location et tarifs 
de location des vélos à assistance électrique, 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-016 du 18 octobre 2021 relative à l’approbation du plan de 
déplacements urbains, 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du territoire du 30 juin 2022. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :   

En 2023, Saint-Lô Agglo fait évoluer le service de location de cycles « Slam Cyc’Lô ». 

Pour rappel, le service actuel de locations de vélos à assistance électrique présente les 
caractéristiques suivantes : 

- le service est décentralisé dans les communes et la gestion quotidienne est assurée 
par des agents communaux mis à disposition ; 

- les durées de location vont de la journée à l’année ; 

- les tarifs de location sont dégressifs selon la durée de location (7,50 euros la journée 
et 357 euros l’année). 

Les remontées de la part d’usagers et des points de location ont permis à Saint-Lô Agglo de 
faire le constat que les locataires sont incités à solliciter des locations de très longue durée 
(locations à l’année avec renouvellement). De plus, certains usagers font le constat qu’il est 
difficile de comprendre le mode de fonctionnement du service (ou louer, sous quelles 
modalités…). 

Ainsi, il vous est proposé de modifier le règlement du service de location pour permettre à ce 
service de bénéficier au plus grand nombre. Les modifications proposées sont les suivantes : 

- centralisation du point d’accueil physique du service sur l’aire urbaine avec une 
option de livraison à domicile pour les usagers ne pouvant se rendre au point 
d’accueil. Le service sera, à terme, localisé à la gare de Saint-Lô ; 
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- instauration de tarifs progressifs (tels que présentés dans le règlement du service en 
annexe). L’objectif est d’encourager les locations de moyenne durée afin de tester les 
cycles. En cas de souhait de renouvellement, le locataire sera placé en liste 
d’attente ; 

- diversification des types de cycles. Le service de location proposera, sous des 
conditions différentes (présentées en annexe), des vélos cargos, tricycles et vélos à 
assistance électrique adaptés aux personnes en situation de handicap ainsi que des 
trottinettes électriques. 

À noter que ce service est à différencier des locations touristiques réservées à des locations 
de courte durée (de la journée au week-end) durant la saison touristique. Ce service reste 
géré par l’office de tourisme et de la culture. 

En anticipation de la hausse de la demande de location de cycles, la flotte sera 
progressivement augmentée dès 2023 pour atteindre environ 175 cycles.

 

Débats :  

Monsieur Rihouey souhaite savoir si la prime à l’achat est généralisée à l’ensemble de la 
population quel que soit le revenu fiscal. Il demande à connaître l’application du dispositif 
depuis août 2022 et si des personnes ayant un revenu fiscal inférieur ou égal à 13 489 € ont 
bénéficié de cette prime. 

Monsieur Lemazurier précise que ces questions concernent le rapport suivant sur la prime à 
l’achat pour l’acquisition de vélos. Il rappelle que le point 10 concerne le règlement du 
service de location de cycles. Ce document détermine les nouvelles règles concernant la 
location de vélos moyenne et longue durée. 

Monsieur Virlouvet précise que ce règlement intègre des tarifs réduits pour les personnes à 
plus faible revenu. 

Il indique qu’après six mois de développement de la solution Bike’Air (vélos de location à la 
minute) sur les communes de l’aire urbaine, les résultats sont intéressants. Il souligne qu’une 
offre complémentaire et diversifiée est présente sur le territoire de Saint-Lô Agglo. 

Monsieur Richard souhaite avoir confirmation que les locations à l’année seront gérées par 
l’Agglo. Il veut également connaître la gestion pour les autres durées de location. 

Monsieur Lemazurier confirme que la gestion pour la longue durée sera effectivement gérée 
par Saint-Lô Agglo. 

Monsieur Virlouvet indique que la personne choisira le temps de location entre un mois et 
douze mois. Un service de livraison à domicile ainsi qu’un point de maintenance seront mis 
en place à partir d’un point centralisé sur Saint-Lô.  

Monsieur Richard demande si la location de un jour à un mois se fera toujours dans les 
mairies. 
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Monsieur Virlouvet répond que la location de vélos ne pourra plus être inférieure à un mois. 
Les locations à la journée seront possibles sur les zones touristiques ou en aire urbaine avec 
la solution bike air.  

Monsieur Richard regrette que la location de découverte de courte durée ne soit plus 
possible dans les communes. Il s’agissait d’une représentation de l’Agglo dans les mairies. Il 
souhaite savoir si les sites touristiques ont déjà été définis. Il estime qu’il serait souhaitable 
d’avoir des vélos à disposition au niveau du camping de Pont-Farcy. 

Monsieur Virlouvet précise qu’actuellement, le long de la Vire, le seul point touristique est 
l’office de tourisme qui propose de la location de vélos. Il est possible d’imaginer d’autres 
points touristiques comme la base de canoë de Condé-sur Vire ou le camping de Pont-
Farcy. Il souligne que l’Agglo propose un service. Il indique que les communes peuvent 
également développer des services de location de cycles complémentaires à la journée au 
niveau communal. 

Il établit un parallèle avec le schéma directeur cyclable où l’Agglo gère les aménagements 
structurants et les communes s’occupent des boucles secondaires. Il estime que pour le 
service de locations de cycles, la prestation ne peut être identique sur l’ensemble du 
territoire. 

Madame Fauvel regrette également cette évolution. Elle indique que ce service permettait 
aux habitants de découvrir les vélos à assistance électrique  

Monsieur Lemazurier souhaite une équité de traitement sur le territoire afin que l’ensemble 
des habitants bénéficie du service de location. Il rappelle que sur les lieux touristiques, les 
vélos pourront être fournis par l’Agglo. Il précise que le rapport présenté n’a pas pour objet 
les locations courtes durées.  

Monsieur Sevêque demande si des créations d’emplois sont envisagées. 

Monsieur Virlouvet répond que la dépense sera imputée sur le budget transport. Il précise 
qu’un appel d’offre a été lancé pour gérer le service de location. Le marché doit être attribué 
prochainement. Si le marché est fructueux, le service sera attribué à un prestataire. Le 
service doit débuter au premier trimestre 2023. 

Monsieur Lebouvier s’étonne qu’il soit demandé aux communes d’acheter des vélos car il 
estime qu’ils font partie de la compétence « transport ». 

Monsieur Lemazurier précise que la commission a estimé que la location des cycles pour la 
longue durée soit gérée par l’Agglo. Il estime que les communes seront plus réactives pour 
gérer les locations de courtes durées.  

Monsieur Richard souligne que cette distinction peut être une solution. 

Monsieur Joret indique que les locations de courtes durées pour sa commune correspondent 
au week-end. 

Monsieur Lemazurier précise que la délibération proposée concerne la gestion moyenne et 
longue durée. Il peut être envisagé un autre dispositif pour la location de très courte durée. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 50 voix pour, 
10 voix contre (Madame Morgane BUISSON, Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Louis 
JANNIÈRE, Monsieur Daniel JORET, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Jean-Pierre 
LOUISE, Monsieur Dominique QUINETTE, Monsieur Loïc RENIMEL, Monsieur Michel 
RICHARD, Monsieur Nicolas TOSTAIN) et 12 abstentions (Madame Anita AUBERT, 
Monsieur Philippe BRIARD, Madame Lydie BROTIN, Monsieur Laurent ENGUEHARD, 
Madame Nicole GODARD, Madame Dominique JOUIN, Monsieur Jean-Pierre LEDOUIT, 
Madame Françoise LOUIS, Madame Touria MARIE, Monsieur Jacky RIHOUEY, Monsieur 
Gaétan SALAGNAC, Monsieur Michel SAVARY) : 
 

- le règlement du service de location tel que présenté en annexe, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document afférent à ce dossier.
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cc2022-12-12-011 - Primes à l'achat de vélos à assi stance électrique : nouvelles 
conditions 2023 
Rapporteur - J. VIRLOUVET  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la délibération n°cc2020-12-14-020 du 14 décembre 2020 relative au règlement relatif à 
la prime d’acquisition de vélos à assistance électrique, 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-015 du 18 octobre 2021 relative aux nouvelles conditions 
2022 des primes à l’achat de vélos à assistance électrique, 

Vu la délibération n°cc2021-10-18-016 du 18 octobre 2021 relative à l’approbation du plan de 
déplacements urbains, 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du territoire du 10 novembre 2022. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :   

Depuis décembre 2020, Saint-Lô Agglo accorde une prime pour tout achat d’un vélo à 
assistance électrique neuf chez un vendeur du territoire de Saint-Lô Agglo.  

Pour rappel, les conditions définies sont les suivantes : 

- les vélos doivent être achetés neufs sur le territoire de Saint-Lô Agglo ; 

- le montant de la prime accordée ne peut excéder 20 % du prix du vélo , 

- les bénéficiaires doivent résider sur le territoire de Saint-Lô Agglo ; 

- le prix du vélo neuf ne doit pas excéder 3 000 euros. 

 

Des conditions particulières ont été instaurées pour le financement des vélos cargos : 

- les vélos cargos peuvent être achetés hors du territoire de Saint-Lô Agglo ; 

- la valeur des vélos cargos peut dépasser 3 000 euros ; 

- les vélos cargos peuvent ne pas bénéficier d’assistance électrique ; 

- le montant maximal accordé pour un vélo cargo peut atteindre 400 euros. 

 

L’État a modifié les conditions d’obtention du bonus écologique. L’obtention de ce dernier 
n’est plus conditionnée à l’obtention d’une prime au niveau local et les montants varient 
selon la situation du demandeur. 

Il vous est proposé de conserver les conditions 2022 et de faire varier le montant des primes 
de la manière suivante : 

Revenu fiscal de référence 
par part 

Inférieur ou égal à 13 489 
euros 

Supérieur à 13 489 euros  

Montant maximal accordé 
par Saint-Lô Agglo  

200 euros 100 euros 
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Montant maximal accordé 
par l’État  

400 euros 0* 

Montant total 600 euros 100 euros 

* hors personnes en situation du handicap 

Le budget 2023 proposé est de 40 000 euros sur le budget annexe transport et le règlement 
vous est proposé en annexe. Les dossiers présentant une facture d’achat pour un vélo en 
2022 ne pourront bénéficier de la prime en 2023.

Débats :  

Monsieur Virlouvet rappelle que peu de personne ayant un revenu inférieur à 13 489 € ont 
demandé cette prime. 

Monsieur Braud souhaite que l’aide de 400 € accordée pour l’acquisition des vélos cargos 
soit attribuée quel que soit le revenu fiscal de référence. Il estime que c’est une bonne 
démarche écologique qui doit être élargie au plus grand nombre. Il regrette que cette aide ne 
soit pas mentionnée dans le tableau du rapport. 

Monsieur Virlouvet propose que soit ajouté dans le règlement article 6 « particularité des 
vélos cargos » la mention « des revenus fiscaux supérieurs à 13 489 euros ». 

Monsieur Joret demande si la prime peut être cumulée dans le temps.  

Monsieur Virlouvet répond qu’il n’y a pas de restriction au sein d’un foyer.  

Monsieur Rihouey regrette que, les catégories de personnes ayant un revenu fiscal de 
référence par part inférieur ou égal à 6 350 € ou en situation de handicap, ne soient pas 
mentionnées dans le règlement. 

Monsieur Lemazurier indique qu’il convient de modifier le rapport en tenant compte de la 
remarque de Monsieur Braud. 

Il propose de passer au vote.    

 
********** 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 61 voix pour, 
9 voix contre (Monsieur Johnny DUBOSQ, Monsieur Louis JANNIÈRE, Madame Dominique 
JOUIN, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Thierry LEHARIVEL, Monsieur Jean-Pierre 
LOUISE, Madame Touria MARIE, Monsieur Jacky RIHOUEY, Monsieur Nicolas TOSTAIN) et 
3 abstentions (Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Daniel JORET, Monsieur Gaétan 
SALAGNAC) : 
 

- les nouvelles conditions pour la prime à l’achat 2023 tel que présenté dans le 
règlement en annexe, 

- le budget proposé de 40 000 euros, 

- l’autorisation donnée au président à signer tout document afférent à ce dossier.
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DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

6574 40 000,00 € 
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cc2022-12-12-012 - Prorogation de l'expérimentation  de la gratuité du service SLAM 
Bus le samedi et extension du dispositif au service  de transport à la demande 
Rapporteur - J. VIRLOUVET  
 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des transports, 

Vu la délibération n°2013-12-19.235 approuvant la grille tarifaire des transports en commun, 

Vu la délibération n°cc2021-03-22.009 approuvant la mise en œuvre de la gratuité sur le 
réseau SLAM Bus, 

Vu la délibération n°cc2022-07-04.011 approuvant la prolongation de la gratuité pour l’accès 
au service SLAM Bus le samedi ; 

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du territoire du 10 novembre 2022, 
 

CONSIDERANT ce qui suit :   

Dans le cadre de sa politique publique des mobilités, accessible à tous et visant à réduire 
fortement la part de la voiture individuelle, Saint-Lô Agglo expérimente depuis le 3 avril 2021 
la gratuité le samedi sur le réseau SLAM bus. 

L’objectif est de faciliter l’accès aux transports en commun, de capter de nouveaux clients, 
de participer à l’attractivité des commerces et des équipements culturels et de loisirs, 
d’augmenter la fréquentation les jours de gratuité et d’avoir une meilleure utilisation des 
moyens mis en œuvre par l’autorité organisatrice des mobilités sur les périodes « creuses ». 

Les risques de la mise en place de la gratuité sont la saturation du réseau et donc un coût 
d’investissement supplémentaire, la perte d’information sur la fréquentation du réseau en cas 
d’absence de validation ou de moindre validation. 
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Le constat est qu’il y a une forte hausse de la fréquentation le samedi : +85 % par rapport à 
2019 et +45 % par rapport à 2021, alors que la fréquentation globale du réseau entre 2021 et 
2022 a augmenté de +28 %. Enfin, il est à noter que la fréquentation du samedi suit l’activité 
commerciale, culturelle du centre-ville. La journée la plus fréquentée en 2022 est la journée 
du patrimoine. Aussi, la gratuité rendrait le centre-ville plus attractif, c’est un accélérateur de 
changement dans l’aménagement des villes. 

Au vu de la fréquentation du samedi et de l’intérêt des habitants aux événements du centre-
ville, il est proposé de reconduire l’expérimentation de la gratuité des bus le samedi. 

Il est toutefois nécessaire de : 

- mettre en place une communication dans les bus afin de rappeler les règles de 
validation et de contrôle. 

- d’intégrer la gratuité partielle dans la stratégie de développement du réseau,  

Aussi en matière d’équité tarifaire, il est proposé d’étendre l’expérimentation de la gratuité du 
samedi au service de transport à la demande, à compter du 1er janvier 2023. 

Le coût de la prise en charge de la gratuité le samedi est estimé à environ 31 000 € pour une 
année (dont 1 000 € pour le transport à la demande), correspond à la recette commerciale 
en moins pour le délégataire, cette action ne génère pas d’augmentation de l’offre (véhicules 
/ conducteurs).

Débats :  

Monsieur Rihouey estime que l’extension du dispositif au service du transport à la demande 
est juste. Il constate que la gratuité amène les personnes à se déplacer en bus. 

Monsieur Fontaine indique être opposé à cette prorogation puisque des économies sont 
demandées. 

Monsieur Grandin rappelle que le versement mobilité a été modifié pour tous les différents 
acteurs économiques. Il estime que lorsque l’offre de transport sera présente sur tout le 
territoire et la plus équitable possible, la gratuité pourra être envisagée. Actuellement, il 
souligne que la période est tendue entre l’augmentation de la masse salariale, du versement 
mobilité et des coûts énergétiques. Il souhaite que toutes les entreprises puissent bénéficier 
des offres de transport. Il constate que l’expérimentation fonctionne mais qu’elle doit se 
terminer.  

 

Monsieur Virlouvet rappelle que le budget de transport urbain de bus s’élève à 2 millions 
d’euros. Il indique que la gratuité du samedi représente un coût de 31 000 €. Les recettes 
s’élèvent pour les abonnements à environ 400 000 € avec un complément du versement 
mobilité versé par les entreprises et collectivités de plus de 11 salariés. La gratuité vise à 
faire découvrir le réseau de bus qui est sous utilisé le samedi. Il rappelle que cette 
expérimentation a commencé en avril 2021 pendant la période covid. Il estime que la 
prorogation d’une année est une mesure équilibrée. 

Monsieur Fontaine ne comprend pas ce choix. 

Monsieur Virlouvet rappelle que les recettes pour le réseau de bus proviennent pour ¾ des 
employeurs et ¼ des usagers. Le but de cette gratuité est de faire découvrir le réseau de bus 
le samedi afin d’augmenter les abonnements. C’est un investissement pour obtenir plus de 
recettes. 
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Monsieur Rihouey précise qu’il faut travailler sur le trajet domicile – travail puisque la taxe est 
prélevée sur les entreprises. Il rappelle que le transport a un impact important en terme 
d’émission de gaz à effet de serre.  

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.  

   
********** 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 44 voix pour, 
22 voix contre (Monsieur Jean-Claude BRAUD, Monsieur Philippe BRIARD, Madame 
Morgane BUISSON, Madame Annabelle DESPREY, Monsieur Johnny DUBOSQ, Monsieur 
Henri FONTAINE, Madame Nicole GODARD, Monsieur Mickaël GRANDIN, Monsieur Louis 
JANNIÈRE, Monsieur Daniel JORET, Monsieur Pascal LANGLOIS, Monsieur Jean 
LEBOUVIER, Monsieur Jean-Pierre LEDOUIT, Monsieur Thierry LEHARIVEL, Monsieur 
Jean-Pierre LOUISE, Monsieur Jean-Paul PAYRASTRE, Monsieur Gilbert PIEDAGNEL, 
Monsieur Dominique QUINETTE, Madame Maryvonne RAIMBEAULT, Monsieur Loïc 
RENIMEL, Monsieur Philippe RICHOMME, Monsieur Nicolas TOSTAIN) et 7 abstentions 
(Madame Lydie BROTIN, Madame Marie-Pierre FAUVEL, Madame Françoise LOUIS, 
Monsieur Emmanuel LUNEL, Monsieur Michel PACARY, Monsieur Gaétan SALAGNAC, 
Monsieur Michel SAVARY) : 
 

- la prolongation jusqu’au 31 décembre 2023 de la gratuité pour l’accès au service 
SLAM Bus le samedi ; 

- l’intégration dans ce dispositif du service SLAM transport à la demande ; 

- l’autorisation donnée au président pour signer tous les documents afférents.
 
 

DEPENSES 

Imputation budgétaire  Montant  

011 31 000,00 € 
 
 
 

cc2022-12-12-013 - Débat conjoint du plan d'aménage ment et de développement 
durable du PLUi et du règlement local de publicité intercommunal 
Rapporteur - L. PIEN  
 
 

Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 151-5 et L 153-12 ; 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 dite loi ALUR ; 

Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets ; 

Vu le schéma de cohérence territorial approuvé par le syndicat mixte du pays saint-lois le 18 
décembre 2013 ; 

Vu la délibération n°2017-12-18.300 du 18 décembre 2017 arrêtant les modalités de 
collaboration avec les communes dans le cadre de l’élaboration du plan local d’urbanisme 
intercommunale ;  
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Vu l’avis favorable de la commission aménagement du 10 novembre 2022, sur les 
adaptations des orientations du projet d’aménagement et de développement durable et sur 
les orientations et objectifs du règlement local de publicité intercommunal.  

Monsieur le président rappelle que :  

− le conseil communautaire a prescrit l’élaboration du plan local d’urbanisme 
intercommunal le 18 décembre 2017, 

− le conseil communautaire a également délibéré sur les orientations générales du projet 
d’aménagement durable du plan local d’urbanisme intercommunal le 16 décembre 
2019, 

− le règlement local de publicité intercommunal a été prescrit par décision du président, 
en date du 25 juin 2020. Cette dernière a défini les modalités de concertation du 
règlement local de publicité intercommunal en lien avec les modalités de concertation 
du plan local d’urbanisme intercommunal. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :  

Le projet d’aménagement et de développement durable a fait l’objet d’ajustements, 
notamment liés à l’application de la loi climat et résilience. (Article L151-u du code de 
l’urbanisme).  

Concernant le projet d’aménagement de développement durable, les adaptations prévoient :  

− d’ajouter des précisions concernant les fourchettes de production de logements, 
− de reprendre les avancées du groupe de travail bocage dans le projet d’aménagement 

et de développement durable,  

− de préciser que l’orientation d’aménagement et de programmation « bocage » sera 
intégrée dans l’orientation d’aménagement et de programmation thématique « trame 
verte et bleue », 

 

− d’ajouter une annexe expliquant le relevé du potentiel foncier (se reporter au support 
qui détaille la méthode ci-après), 

− de préciser que les objectifs de modération de la consommation foncière intègre le 
principe du « zéro artificialisation nette ». 

Le débat porte conjointement sur les objectifs du règlement local de publicité 
intercommunal :  

− objectif 1 : chercher une homogénéisation des enseignes dans le centre-ville de Saint-
Lô et une mise en valeur de l’architecture de la reconstruction, 

− objectif 2 : préserver le paysage dans l’espace rural, 

− objectif 3 : améliorer les points de vues sur les axes majeurs, 

− objectif 4 : continuer l’harmonisation des pré-enseignes des activités économiques à 
travers la signalétique propre à Saint-Lô Agglo 

mais aussi sur les orientations du règlement local de publicité intercommunal :  

− orientation 1 : assurer une cohérence entre le règlement local de publicité 
intercommunal et le plan local d’urbanisme intercommunal en cours d’élaboration, 
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− orientation 2 : préserver les identités paysagères et prendre en compte des spécificités 
territoriales : parc naturel régional des marais du cotentin et du bessin, centre-ville de 
Saint-Lô, les autres centralités, 

− orientation 3 : harmoniser l’identité et la cohérence des dispositifs à l’échelle de Saint-
Lô Agglo, 

− orientation 4 : améliorer l’image perçue de Saint-Lô Agglo depuis les entrées de villes 
et les axes structurants et rendre lisibles et attractives les zones d’activités 
économiques et commerciales, 

− orientation 5 : répondre aux besoins de signalisation des acteurs locaux de Saint-Lô 
Agglo, 

− orientation 6 : prendre en compte les exigences nationales en matière de 
développement durable (matériaux, luminosité) et encadrer le développement des 
nouvelles technologies en matière d’affichage. 

L’ensemble des corrections apportées au projet d’aménagement et de développement durable ainsi 

que les orientations et objectifs du règlement local de publicité intercommunal font l’objet de ce 

deuxième débat. Après présentation par Monsieur Pien, vice-président en charge de l’urbanisme 

de Saint-Lô Agglo des documents, le débat est ouvert. 

Relevé des Débats conjoints sur le projet d’aménagement et de développement durable et le 

règlement local de publicité :  

La question est posée par Monsieur Richard afin de savoir s’il est obligatoire de se doter 
d’un règlement local de publicité.  

Le président précise que, de par la loi c’est l’agglomération qui est en charge de la 
planification sur la publicité. Si l’agglo ne fait pas de règlement local de publicité, les 
communes qui avaient réalisé un règlement local de publicité sont dorénavant sous la 
règlementation nationale. Cette dernière est beaucoup plus restrictive notamment dans le 
cas des zones avec bâti classé. (Périmètre de Monument Historique) 

Avec le plan local d’urbanisme intercommunal, il semble important d’avoir une réflexion 
globale sur le sujet. 

Les redevances sur la publicité seront toujours perçues par les communes et non l’Agglo. 

Le but du règlement local de publicité c’est d’avoir une logique commune et non une usine à 
gaz sur le sujet, celui-ci doit être adapté en sachant que les règles applicables par exemple 
sur la commune de Baudre ne seront pas les mêmes qu’à Saint-Lô. 

Monsieur Richard : cela fait encore une réglementation de plus,  

Monsieur Lemazurier : oui, je partage  

Monsieur Pien : effectivement c’est un gros travail de concertation et de co-construction, il y 
a beaucoup de réunions plus d’une centaine depuis le début du projet plan local d’urbanisme 
intercommunal. On le fait aussi pour ne pas être frustré et se voir imposé un document pour 
lequel on n’aurait rien à dire. 

Monsieur Joret se dit être très choqué d’entendre que l‘on va encore diminuer le potentiel à 
bâtir et que les enveloppes urbaines sont considérées des zones constructibles. Quand on 
regarde l’enveloppe urbaine de Baudre, il y a un terrain constructible à l’intérieur dans cette 
enveloppe là les gens ne sont pas vendeurs on fait comme si tout était libre et que tout 
appartenait à l’Etat…ce qui n’est pas le cas du tout et j’ai été étonné la semaine dernière 
quand on parlait de zones d’activités…A Saint-Gilles, sur la zone d’activité, on maintient à 
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l’identique, il n’y aura pas de développement de l’habitat…chez nous on considère…par 
exemple que les maisons étaient implantées à 15 mètres de l’axe principal…c’était une route 
nationale à l’époque…on considère que dans ces 15 mètres là, on peut construire…le 
raisonnement est assez faussé […] on va avoir des gens qui vont aller habiter sur Bayeux ou 
Coutances… 

Monsieur Pien : les inquiétudes soulevées sont pas que manchoises. Elles sont nationales, 
c’est vrai pour tout le territoire. Il n’y a pas très longtemps, nous sommes allés à l’Assemblée 
générale de de la fédération nationale des Scot en marge du congrès des maires à Paris Il y 
a une vraie inquiétude sur le zéro artificialisation nette, mais à un niveau national…c’est 
d’ailleurs bien pour cela que le ministre Christophe Béchu, du ministère de l’écologie de 
l’énergie des territoires, concerte encore sur comment on doit considérer l’artificialisation des 
sols. La façon d’appliquer les décrets n’est pas encore très claire Ceci dit même s’il y a 
encore peut-être quelques ajustements à faire on ne reviendra pas sur la loi. II n’y aura pas 
de temps complémentaire donné par le législateur, ce serait le meilleur moyen pour créer de 
la résistance donc ça ne pas être simple il n’y aura pas d’obligation à diviser sa parcelle car 
le droit de propriété est inscrit dans la constitution mais il y a aussi des personnes qui seront 
peut-être très contentes de pouvoir le faire. On va inciter les gens mais pas les obliger la 
propriété reste un élément fondamental de notre organisation. 

Monsieur Joret : la loi est toujours interprétable…quand on allait sur la côte d’azur , il est clair 
que les restrictions étaient sérieusement diminuées et nous nous avons toujours l’habitude 
d’être très bons élèves…Nous , nous  appliquons à la lettre et il me semble que cela nous 
pénalise… on a deux terrains constructibles sur la commune de Baudre…Nous prévoyons  
l’extension de la zone Neptune qui va arriver à 300 mètres du bourg et on ne pourra pas 
accueillir des gens qui travaillent à la société Lecapitaine. C’est la loi ? Non c’est une 
concertation ! c’est une discussion ! …on ne doit pas appliquer la loi stricto sensu et ne pas 
rentrer dans le jeu de l’Etat. 

Monsieur Pien : L’écriture du plan local d’urbanisme intercommunal découle du plan local de 
l’habitat qui fixe un nombre de logements et qui a été voté. 

Monsieur Joret : j’ai rencontré deux fois le bureau d’études…il ne revient jamais sur ce qu’on 
lui dit. 

Monsieur Pien : Le document qui sera applicable et voté, ne sera pas inscrit dans le marbre. 
Nous pourrons le faire évoluer au fur et à mesure de nos besoins…comme on peut le faire 
dans chacun de nos PLU. 

Le président comprend bien la réflexion des uns et des autres…il ne s’agit pas d’accepter la 
règlementation de l’Etat…Mais nous sommes dans un cadre règlementaire...l’Etat considère 
que l’on est trop ambitieux…. A ce sujet des échanges avec le préfet nous permet de 
maintenir notre ambition, à la condition que nous soyons économes en foncier. Nous avons 
un cadre notamment avec le schéma régional d’aménagement de développement durable et 
d’égalité des territoires qui nous impose un quota….je l’espère que nous l’avons atteint…à 
priori oui…il s’agit de défendre nos intérêts par rapport  à nos voisins les hauts normands. Il 
faut qu’on avance sinon il y aura des communes, notamment pour les communes en 
règlement national d’urbanisme, où il ne se passera plus rien comme c’est déjà le cas 
aujourd’hui. 

Madame Yagoub : serait-il possible d’avoir des précisons sur la notion d’agglomération (page 
91) 

Monsieur Pien : pour considérer l’agglomération il faut qu’il n’y ait pas plus de 50 mètres 
entre deux bâtiments. 



PVCC 12/12/22  62 

Madame Houdan, directrice de l’urbanisme et de l’habitat : Concernant la notion 
d’agglomération, dans le cadre du règlement local de publicité, on parle du panneau 
d’agglomération où se situe le nom de la commune. La zone agglomérée est donc située de 
panneau à panneau 

Madame Yagoub : c’est bien le panneau qui définit la zone de règlementation de la 
publicité ? 

Madame Houdan, directrice de l’urbanisme et de l’habitat : D’ailleurs, nous avons demandé 
aux communes de nous fournir les arrêtés d’agglomération pour pouvoir définir les zones. 
Ces actes peuvent être des actes très anciens et d’autres communes ont repris des arrêtés 
pour redéfinir leurs zones agglomérées. Ces arrêtés sont importants pour les communes de 
moins de 10 000 habitants car ils définissent là où la règlementation est applicable. 

Monsieur Briard : souhaite attirer l’attention sur la consommation de terres agricoles. On 
n’est pas contre que des parcelles inexploitables en agricoles soient consommées 
notamment les friches agricoles mais il y a eu des abus notamment sur des parcelles plates 
importantes pour l’agriculture. En 10 ans, 600 hectares ont disparu sur le département de la 
Manche. 

Monsieur Pien : tout dépend de quoi on parle en terme d’artificialisation. Le milieu agricole 
est celui qui consomme le plus. Dès que l’on change la nature du sol, on artificialise. Tu as 
raison de rappeler, si on va dans ce sens il est vrai ces dernières années qu’il y a eu 
beaucoup d’artificialisation, d’étalement urbain. 

Monsieur Joret : pour revenir sur la notion d’agglomération… celle-ci n’est pas ancienne… à 
Fumichon on vient de passer en agglomération…ça a été accepté par le Préfet…car il y a eu 
des accidents…Nous avons pris la décision de passer en agglomération et ça a été accepté 
par le gendarmerie et la préfecture avec une limitation à 50. 

Monsieur Enguehard : dans un premier temps il faut faire attention à la différentiation entre 
Saint-Lô et les autres communes pour que cela reste équitable par exemple pour les zones 
économiques. Pour les zones économiques il y en a qui sont hors zones agglomérées et qui 
sont quand même intégrées au règlement local de publicité de Saint-Lô. 

Les manifestations des communes et associations sont soumises au règlement et il faut 
accorder une souplesse pour ne pas empêcher l’information des manifestations diverses. Il 
souhaiterait que la concertation puisse se faire avec les différents élus de l’agglomération et 
pas qu’au niveau des maires. 

Monsieur Pien : cela prouve que ça intéresse beaucoup. Nous sommes dans une phase de 
réflexion...nous pouvons intégrer les volontaires afin de nourrir le débat 

Madame Houdan, directrice de l’urbanisme et de l’habitat : les premiers ateliers ont été 
fléchés vers les acteurs économiques et les communes les plus importantes donc à voir 
avec Saint-Lô comment on intègre les conseillers communautaires. Il faut rappeler aussi que 
d’autres groupes de travail intègre les maires de toutes les communes. 

Madame Yagoub : pourrait-on prendre en compte les types de matériaux et inclure des 
habitants aux groupes de travail ? 

Monsieur Pien : concernant l’intégration du développement durable, les matériaux par 
exemple en font partie… le plastique n’est plus fantastique. Concernant les habitants, la 
concertation se fait au niveau des réunions publiques, des registres et d’une exposition au 
printemps prochain pour expliquer comment on a construit le plan local d’urbanisme 
intercommunal et le règlement local de publicité intercommunal.  Puis il y aura aussi une 
enquête publique conjointe (plan local d’urbanisme intercommunal et règlement local de 
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publicité intercommunal) qui aura lieu à la fin de l’été qui se déroulera avec un commissaire 
enquêteur. 

Le débat est clôturé par une prise de parole du président qui propose d’intégrer le règlement 
local de publicité intercommunal à la réflexion du plan local d’urbanisme intercommunal car il 
est important d’avoir une logique d’ensemble. Il s’agira de prendre en compte les arguments 
de chacun et le souhait d’intégration des conseillers communautaires à la réflexion, mais 
aussi la prise en compte de la concertation des habitants. 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 59 voix pour, 
4 voix contre (Monsieur Louis JANNIÈRE, Monsieur Daniel JORET, Monsieur Jean-Pierre 
LOUISE, Monsieur Jean-Paul PAYRASTRE), 1 ne prend pas part au vote (Monsieur Henri 
FONTAINE) et 13 abstentions (Madame Anita AUBERT, Monsieur Philippe BRIARD, 
Madame Morgane BUISSON, Monsieur Laurent ENGUEHARD, Madame Dominique JOUIN, 
Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Denis LECLUZE, 
Monsieur Jean-Luc LEROUXEL, Monsieur Michel PACARY, Monsieur Sylvain GOUVENOU, 
Monsieur Jacky RIHOUEY, Monsieur Michel SAVARY) : 
 

- les adaptations à la loi climat et résilience des orientations générales du plan 
d’aménagement et de développement durable, mais aussi des objectifs et 
orientations du règlement local de publicité intercommunal. La tenue de ce débat est 
formalisée par la présente délibération.
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cc2022-12-12-014 - Convention territoriale globale de la caisse d'allocations familiales 
- avenant 2022/2023 
Rapporteur - M. RAIMBEAULT  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu la convention territoriale globale en date du 15 janvier 2020, 

Vu l’avis de la commission de l’enfance et de la jeunesse du 19 octobre 2022. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :   
 
Un partenariat entre la caisse d’allocations familiales, la mutualité sociale agricole côtes 
normandes, les communes et la communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo a été 
contractualisé par un contrat enfance jeunesse pour la période de 2018 à 2021, en lien 
avec les compétences de chacune des collectivités.  

A partir du 1er janvier 2022, le dispositif « contrat enfance jeunesse » glisse vers une 
convention territoriale globale, pour l’ensemble des signataires du contrat enfance 
jeunesse, collectivités locales et l’établissement public de coopération intercommunale.  

La convention territoriale globale de la caisse d’allocations familiales est une convention 
de partenariat qui vise à renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions 
en direction des habitants d’un territoire.  

Elle définit les objectifs partagés entre la caisse d’allocations familiales et l’établissement 
public de coopération intercommunale ainsi que l’accompagnement financier de la caisse 
d’allocations familiales pour le fonctionnement des structures petite enfance et enfance 
jeunesse, appelé « bonus territoire ». 

Pour bénéficier des bonus qui se substituent au financement du contrat enfance jeunesse 
de la caisse d’allocations familiales, les collectivités doivent signer un avenant à la 
convention territoriale globale.  

Les financements de la convention territoriale globale seront versés directement aux 
gestionnaires des structures. 

Débats :  

Monsieur Richard demande que soit rectifié le nom de familles rurales mentionné dans le 
rapport par « familles rurales Moyon-Tessy ». 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.  
  

********** 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 73 voix pour, 
1 voix contre (Monsieur Jean-Pierre LOUISE), 1 ne prend pas part au vote (Madame Touria 
MARIE) et 2 abstentions (Monsieur Henri FONTAINE, Monsieur Denis LECLUZE) : 
 

-  l’autorisation donnée au président à signer l’avenant 2022/2023 de la convention 
territoriale globale de la caisse d’allocations familiales pour la période du 1er janvier 
2022 au 31 décembre 2023, 

- l’autorisation d’effectuer toutes les démarches et prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la présente convention.
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cc2022-12-12-015 - Validation du plan climat air én ergie territorial de Saint-Lô Agglo  
Rapporteur - L. BROTIN  
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code de l’environnement et notamment son article R229-53, 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte, 

Vu la délibération n°c2016-10-17.213 du 17 octobre 2016 engageant la démarche 
d’élaboration et de concertation du plan climat air énergie territorial,  

Vu la délibération n°c2019-10-21.211 du 21 octobre 2019 relative à l’arrêt du projet du plan 
climat air énergie territorial, 

Vu l’avis de la commission développement durable du 6 décembre 2022. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :   

A la suite de l’approbation du projet de plan climat air énergie territorial par le conseil 
communautaire en date du 21 octobre 2019, Saint-Lô Agglo a sollicité l’avis de l’autorité 
environnementale, ainsi que celui du préfet de Région et du président de la Région comme 
l’exige la procédure de consultation administrative relative à l’élaboration de ce document 
stratégique. Les trois avis, réceptionnés en août 2020, concernent l’ensemble des 
documents constituant le plan climat air énergie territorial à savoir, le diagnostic, les 
orientations et la stratégie, le plan d’action détaillé par des fiches actions ainsi que le rapport 
environnemental. Une consultation du public a également été menée en octobre et 
novembre 2022.  

L’ensemble des avis a été considéré. Une partie a été prise en compte dans la mise à jour 
des documents, notamment concernant la préservation du bocage et de la ressource en eau. 
La révision du plan climat air énergie territorial à mi-parcours ou l’élaboration d’une 
deuxième version à la fin de la mise en œuvre du plan climat 2022-2028 prendra en compte 
les autres demandes et remarques des personnes publiques associées et des citoyens.  

Par ailleurs, conformément à la procédure de consultation administrative, un mémoire en 
réponse sera adressé à l’autorité environnementale.  

1. Rappel des orientations du plan climat air énergie territorial  

Au regard des éléments de diagnostic, les orientations du plan climat air énergie territorial 
s’articulent autour de quatre objectifs principaux :  

- réduire les consommations d’énergie de 50 % entre 2012 et 2040 

- être un territoire autonome en énergie en 2040 grâce aux énergies renouvelables 
locales  

- accompagner l’ensemble des acteurs du territoire à effectuer leur transition 
écologique 

- limiter la vulnérabilité du territoire et de ses habitants aux effets du changement 
climatique  
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2. Le programme d’action du plan climat air énergie te rritorial  

Après mise à jour des documents afin d’intégrer les avis des personnes publiques associées 
et des citoyens, la déclinaison opérationnelle des orientations comprend 27 actions réparties 
sous 3 thèmes :  

- acteurs économiques et consommation 

- développement des énergies renouvelables et séquestration du CO2 

- collectivité exemplaire 

Débats :  

Monsieur Richard souligne que Pont-Farcy fait partie désormais du département de la 
Manche. 

Madame Brotin répond que dans le document initial du bureau d’étude Pont-Farcy ne faisait 
pas partie de l’Agglo et que le document ne pouvait être modifié. 

Monsieur Virlouvet précise l’importance de ce document élaboré sous le précédent mandat. 
Il doit être le tableau de bord à suivre. Il estime très utile de mettre des indicateurs pour 
évaluer la politique de l’Agglo. Il indique que le zéro artificialisation nette est un sujet 
fondamental car il concerne plusieurs thèmes. Il souligne que l’impact sur le climat et sur la 
biodiversité doit être pris en compte dans les    décisions communautaires. 

Monsieur Ledouit estime que les remarques de Monsieur Virlouvet sont anxiogènes. 

Monsieur Virlouvet indique qu’il convient d’être responsable et penser aux générations à 
venir.  

Monsieur Aubry remarque que la chaudière installée à Tessy-Bocage ne figure pas dans 
l’annexe 5 au niveau du thème énergie.  

Monsieur Lemazurier rappelle que le dossier présenté n’est pas forcément mis à jour avec 
les nouveaux équipements récemment installés. 

Monsieur Rihouey indique que la problématique de l’arasement des barrages, soit en 
approvisionnement en eau soit en production électrique, devrait être davantage prise en 
compte. Il estime qu’un chapitre devrait être consacré à l’adaptation qui est un vrai sujet.   

Madame Brotin précise que l’adaptation sera présentée au bilan mi-parcours. Elle rappelle 
que les communes peuvent toujours répondre au questionnaire sur les énergies non 
renouvelables. 

Monsieur Lemazurier indique que les barrages sont un vrai sujet. Il rappelle que la loi impose 
la remise à niveau des cours d’eau dans un bon état écologique.  

Monsieur Pien précise que lorsque les propriétaires adaptent leur barrage de façon à 
produire de l’électricité, la continuité écologique peut être assurée. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    

 
********** 
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Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 63 voix pour, 
5 voix contre (Monsieur Philippe BRIARD, Madame Morgane BUISSON, Monsieur Henri 
FONTAINE, Monsieur Louis JANNIÈRE, Monsieur Sylvain GOUVENOU), 1 ne prend pas 
part au vote (Monsieur Jean-Pierre LOUISE) et 8 abstentions (Monsieur Mickaël GRANDIN, 
Monsieur Daniel JORET, Madame Dominique JOUIN, Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT, 
Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur Denis LECLUZE, Monsieur Michel PACARY, 
Monsieur Jacky RIHOUEY) : 
 

- le plan climat air énergie territorial 2022-2028 de Saint-Lô Agglo, 

- l’ensemble des documents constituant le plan climat air énergie territorial 2022-2028 
de Saint-Lô Agglo, 

- l’autorisation donnée au président à signer tous les documents afférents à ce dossier.
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cc2022-12-12-016 - Tarifs eau et assainissement 202 3 
Rapporteur - J-L. LEROUXEL  
 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération cc2022-10-17-007 relative à la fusion des budgets annexes de l’eau et à la 
fusion des budgets annexes de l’assainissement, 

Vu l’avis de la commission développement durable du 6 décembre 2022. 

 

CONSIDERANT ce qui suit :   

Par délibération du 17 octobre 2022, le conseil communautaire a validé la fusion des trois 
budgets annexes d’assainissement en 1 budget unique et des trois budgets annexes d’eau 
potable en 1 budget unique à compter du 1er janvier 2023. 
 
Cette nouvelle organisation simplifiera le travail d'harmonisation tarifaire des différents 
secteurs engagée depuis 4 ans. 
 
Le travail de convergence mené sur huit ans, permettra en 2026 de remplacer les 9 tarifs de 
l’eau et les 34 tarifs d’assainissement par un tarif d’eau et un tarif d’assainissement, grâce à 
la détermination d’un tarif cible unique par service. 
 
Après avis favorable de la commission développement durable réunie le 6 décembre 2022, 
la proposition des tarifs pour 2023 est la suivante : 
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EAU POTABLE 

EAU 
Abonnement 

annuel 
Agglo 2023 

Part Agglo 
2023 au 

m3 

 

Pour 
mémoire 

abonnement 
délégataire 

Pour 
mémoire 

part 
délégataire 

au m3 
 

Prix pour 
consommation 

de 80 m3/an  

Saint-Lô         16,00 €          1,76 €                  157 €  
Marigny         46,00 €          1,77 €                  188 €  
Saint-Clair-sur-l'Elle           9,50 €          0,54 €   46,05 € 1,42 €  

   212 €  au-delà de 1001 m3           0,36 €      

au-delà de 10001 m3           0,30 €      

        
Graignes         60,00 €          1,68 €      

       194 €  
au-delà de 500 m3           1,21 €      

Saint-Jean-de-Daye         60,00 €          1,83 €      
       206 €  de 501 m3 à 1000 m3           1,66 €      

au-delà de 1001 m3           1,01 €      
La Chapelle-sur-Vire         60,00 €        

       150 €  

de 1 à 40 m3          0,73 €      
de 40 à 200 m3          1,52 €      

de 201 à 500 m3          1,06 €      
de 501 à 1000 m3          1,06 €      

de 1001 à 3000 m3          0,75 €      
de 3001 à 5000 m3          0,75 €      

de 5001 à 15000 m3          0,75 €      
au-delà de 15001 m3          0,85 €      

Condé-sur-Vire         60,00 €        

       188 €  

de 1 à 40 m3          1,65 €      
de 40 à 200 m3          1,55 €      

de 201 à 500 m3          0,93 €      
de 501 à 900 m3          0,93 €      

au-delà de 901 m3          0,83 €      
secteur Guilberville         60,00 €          1,37 €                  170 €  
secteur Pont-Farcy         60,00 €          1,26 €      

       161 €  
au-delà de 501 m3           1,03 €      

 

VENTES EN GROS : 
 

Pour les tarifs de vente en gros le tarif est le suivant : 0,55 € HT/m3 

 

Ce tarif s’applique aux ventes internes à Saint-Lô Agglo (de Saint-Lô vers Condé-sur-Vire de 
Saint-Lô vers Saint-Gilles, de Saint-Clair-sur-l’Elle vers Condé-sur-Vire), et aux ventes au 
syndicat mixte de production d’eau potable Sud Bessin-Pré Bocage – Val d’Orne, à la 
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commune de Carentan-les-Marais pour Montmartin-en-Graignes et au syndicat 
intercommunal d’alimentation de l’eau potable de l’Elle. 
 

ASSAINISSEMENT 
 

ASSAINISSEMENT 
Abonnement 
annuel Agglo 

2023 

Part Agglo 
2023 au m3 

 

Pour mémoire 
abonnement 
délégataire 

Pour mémoire 
part 

délégataire 
au m3  

Prix pour 
consommati

on de 80 
m3/an  

Saint-Lô        15,00 €         1,72 €                153 €  

secteur Torigni-sur-Vire        13,00 €         1,06 €          12,95 €           0,73 €           169 €  

secteur Marigny        30,00 €         1,69 €               165 €  

Saint-Amand-villages        10,00 €         1,67 €          12,95 €           0,73 €           215 €  
           

 Canisy         22,50 €         1,84 €              169 €  

 Saint-Fromond         22,50 €         1,85 €              170 €  

 Graignes-Mesnil-Angot         22,50 €         1,89 €              174 €  

 Domjean         41,60 €         1,75 €              182 €  

 Moyon-Villages         52,30 €         1,69 €              187 €  

 secteur Fervaches         60,20 €         1,70 €              196 €  
 secteur Saint-Ebremond-de-
Bonfossé         56,25 €         1,80 €              200 €  

 secteur Giéville         22,50 €         2,09 €              190 €  

 Villiers-Fossard         47,25 €         1,90 €              199 €  

 Saint-André-de-l'Epine         47,25 €         1,91 €              200 €  

 secteur Tessy-sur-Vire         47,25 €         1,92 €              201 €  

 Airel         22,50 €         2,17 €              196 €  

 secteur Saint-Romphaire         58,50 €         1,86 €              208 €  

 Couvains         47,25 €         1,96 €              204 €  

 Moon-sur-Elle         47,25 €         1,96 €              204 €  

 Saint-Clair-sur-l'Elle         47,25 €         1,96 €              204 €  

 Saint-Jean-de-Daye         22,50 €         2,20 €              199 €  

 secteur Saint-Samson-de-Bonfossé         65,25 €         1,85 €              213 €  

 Condé-sur-Vire         22,50 €         2,22 €              200 €  

 secteur Saint-Jean-des-Baisants         51,75 €         2,02 €              213 €  

 Le Dézert         49,50 €         2,03 €              212 €  

 Dangy         60,75 €         1,95 €              217 €  

 Quibou         22,50 €         2,28 €              205 €  

 Cerisy-la-Foret         22,50 €         2,29 €              205 €  

 Carantilly         22,50 €         2,36 €              211 €  

 secteur Troisgots         51,20 €         2,20 €              227 €  

 secteur Guilberville         72,56 €         2,00 €              232 €  

 Le Lorey         60,20 €         2,17 €              234 €  

 secteur Pont-Farcy         65,25 €         2,39 €              257 €  
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Débats :  

Monsieur Lemazurier explique que l’eau est un élément essentiel notamment dans le 
contexte actuel. Le geste sur l’abonnement est une incitation pour moins consommer. Il 
rappelle qu’il souhaite établir un prix unique à terme pour avoir une équité de traitement sur 
le territoire. 

Monsieur Lerouxel précise également qu’un abonnement faible permet de favoriser les 
personnes seules. 

Monsieur Lebouvier s’étonne de la différence de prix entre les tarifs de l’abonnement pour 
l’assainissement entre le secteur de Torigni-sur-Vire et de Saint-Amand-Villages. 

Monsieur Loyant, directeur général des services techniques, précise que la raison est 
historique. Il existait deux contrats d’assainissement avec la SAUR qui pratiquait des tarifs 
différents. Les contrats ont été unifiés depuis peu et en 2026, le tarif sera unique.  

Monsieur Lemazurier rappelle que l’idée est de faire un lissage mais il faut lisser 
l’augmentation. 

Monsieur Loyant, directeur général des services techniques, précise qu’il y avait également 
un contrat pour la station d’épuration. Des clés de répartition avaient été établies pour 
déterminer la contribution des abonnés. Les habitants contribuaient de la même façon pour 
le traitement des eaux usées (station d’épuration) mais le tarif était différent pour le service 
réseau (collecte). Il rappelle que le tarif réseau était beaucoup plus faible à Torigni-sur-Vire 
qu’à Saint-Amand. 

Madame Brotin rappelle que depuis le lissage, et en raison d’augmentations, la part du 
délégataire, il n’y a jamais eu de diminution du prix de l’eau sur sa commune. 

Monsieur Lerouxel indique que la part Agglo a diminué. 

Monsieur Enguehard estime qu’il aurait été souhaitable de disposer des prix votés en 2022 
pour pouvoir établir un comparatif. Il demande, aussi, si un lissage est envisagé pour les 
micro-tranches créées en fonction du volume de consommation sur certains secteurs comme 
la Chapelle-sur-Vire. 

Monsieur Lerouxel indique que les problèmes des tranches seront étudiés lors de la 
négociation des contrats. 

Monsieur Lemazurier rappelle que tout n’est pas encore déterminé pour l’harmonisation des 
tarifs de l’eau. Il rappelle les deux objectifs majeurs : inciter à la gestion économe de l’eau et 
avoir une gestion qui prend en compte les professionnels et les exploitants agricoles pour la 
consommation d’eau du bétail. Il convient de trouver le juste équilibre entre l’incitation à la 
moindre consommation et ne pas pénaliser davantage les entreprises qui subissent une 
augmentation significative de l’énergie.  

Monsieur Enguehard estime qu’il convient de supprimer ces micro-tranches afin d’inciter à 
l’économie.  

Monsieur Rihouey attend une baisse du tarif de l’eau pour les Saint-Lois. 
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Monsieur Lemazurier précise que l’équité tarifaire sur le territoire est un des objectifs du 
mandat.  

Il propose de passer au vote.    
********** 

 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 64 voix pour, 
4 voix contre (Monsieur Laurent ENGUEHARD, Monsieur Jean LEBOUVIER, Monsieur 
Jean-Pierre LOUISE, Monsieur Jacky RIHOUEY), 3 ne prennent pas part au vote (Monsieur 
Nicolas BONABE de ROUGÉ, Monsieur Arnaud GENEST, Madame Dominique JOUIN) et 6 
abstentions (Madame Anita AUBERT, Madame Lydie BROTIN, Monsieur Daniel JORET, 
Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT, Monsieur Hervé LE GENDRE, Madame Touria MARIE) : 
 
 

- la fixation des tarifs « eau potable » et « assainissement » 2023 telle que 
susmentionnée.

 
 

cc2022-12-12-017 - Approbation du règlement de serv ice des déchets ménagers et 
assimilés applicable sur le territoire de Saint-Lô Agglo au 1er janvier 2023 
Rapporteur - C. JAVALET  
 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’environnement, 

Vu la délibération n°c2019-04-01.088 concernant la mise en place d’un nouveau schéma de 
collecte et nouveau mode de financement, 

Vu la délibération n°cc2022-09-19-005 instaurant la redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères incitative comme mode de gestion de la tarification des déchets à partir du 1er 
janvier 2023, 

Vu la délibération n°cc2022-09-19-006 fixant la grille des tarifs de la redevance d’enlèvement 
des ordures ménagères incitative à compter du 1er janvier 2023, 

Vu l’avis de la commission développement durable du 14 novembre 2022. 
 
CONSIDERANT ce qui suit :   

La compétence « gestion des déchets ménagers et assimilés » relève de la compétence 
obligatoire des établissements publics de coopération intercommunale et notamment des 
communautés d’agglomération. 

Saint-Lô Agglo exerce la compétence prévention, collecte, traitement et valorisation des 
déchets ménagers et assimilés. Saint-Lô Agglo a en tant qu’autorité organisatrice la charge 
de définir les conditions et les prescriptions d’application du service public en matière de 
déchets sur son territoire mis à disposition des habitants (les ménages) et des autres 
usagers du service dits assimilés. 

Il est de la responsabilité en tant que maître d’ouvrage d’établir un règlement de collecte. Ce 
règlement a pour vocation : 

- de définir la nature des déchets acceptés par le service public, 
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- de préciser l’ensemble des modalités de collecte pour les différents usagers du 
service en tant que ménages mais aussi assimilés en respectant la recommandation 
R 437 de la caisse nationale d’assurance maladie, 

- de rapprocher les contraintes du service aux règles d’urbanisme en vigueur, 

- de définir les modalités de financement du service, 

- de rappeler les sanctions en cas d’infraction ou de mauvaise utilisation du service. 

 
En outre le règlement de collecte permet d’améliorer l’information des usagers et la qualité 
du service apporté : 

- maximiser le tri des déchets recyclables et des déchets dangereux par un rappel 
formel des consignes et modalités de tri, 

- de sensibiliser le personnel de collecte, 

- de développer le lien avec d’autres services de propreté et d’urbanisme, 

- de répondre précisément aux questions des habitants, des élus ou des agents 
communaux, 

- d’informer tout intervenant des modalités de fonctionnement du service public de 
gestion des déchets. 

Afin de se conformer aux évolutions de la règlementation des actualités du service ce 
règlement est appelé à être régulièrement révisé. 

Dans le cadre de la mise en place effective de la tarification incitative, le nouveau schéma de 
collecte choisi par Saint-Lô Agglo en avril 2019 entrera en vigueur au 1er janvier 2023. Il est 
ainsi proposé qu’à cette date un règlement de collecte intégrant les nouvelles modalités 
techniques de collecte soit mis en œuvre au 1er janvier 2023.

Débats :  

Monsieur Lecluze s’étonne que l’accueil téléphonique du service de la collecte soit fermé le 
mardi matin. 

Monsieur Lemazurier répond que les équipes ont besoin d’avoir un temps pour se réunir.  

Monsieur Lecluze demande si les propriétaires des résidences secondaires sont concernés 
par « l’article 6.4 – non-utilisation du service en cas d’absence prolongée de plus de six 
mois ». 

Monsieur Lavalley, directeur général des services, indique que la notion de résidence 
secondaire n’est pas prise en compte dans le règlement. Il précise que c’est la fréquence 
d’utilisation du service qui compte et donc le nombre de levées. 

Monsieur Lemazurier confirme que tous les usagers devront régler une redevance sur la 
base de douze levées. 

Madame Louis souhaite connaître la date de distribution des sacs pour 2023.  

Monsieur Loyant, directeur général des services techniques, répond que la distribution sera 
faite en janvier avec une souplesse d’utilisation sur ce premier mois. 
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Madame Boisgerault indique s’être inscrite pour bénéficier de la collecte des déchets 
verts mais n’a pas reçu confirmation de prise en compte de sa demande. 

Monsieur Richard estime que désigner uniquement certaines communes pour être 
centralisatrices pour la distribution des sacs rouges n’est pas une bonne idée. Il souhaite que 
chaque commune prenne en charge ses usagers. Il demande que les prestataires fassent 
preuve de plus de rigueur sur le circuit des tournées et des horaires. 

Monsieur Loyant, directeur général des services techniques, précise qu’une procédure 
concernant la distribution des sacs va être transmise aux communes volontaires. 

Monsieur Lemazurier indique que la distribution ne se fera pas dans toutes les communes. Il 
confirme que de nombreuses communes du sud de l’Agglo se sont portées volontaires pour 
effectuer la distribution des sacs.  

Monsieur Loyant, directeur général des services techniques, précise que l’Agglo ne peut 
imposer au prestataire Suez des horaires fixes sur les tournées. La seule obligation à 
respecter est la tranche horaire de 6 heures à 12 heures. 

Monsieur Lemazurier propose de passer au vote.    
 

********** 
 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 71 voix pour, 
2 voix contre (Madame Dominique JOUIN, Monsieur Jacky RIHOUEY) et 3 abstentions 
(Monsieur Jean-Marie LEBÉHOT, Monsieur Denis LECLUZE, Madame Françoise LOUIS) : 
 

- le règlement de collecte des déchets ménagers et assimilés applicables au 1er janvier 
2023.
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cc2022-12-12-018 - Tarifs fourrière animale 
Rapporteur - F. LEMAZURIER  
 
 
Mesdames, Messieurs, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’environnement, 

Vu la délibération n°13 du conseil communautaire du 18 décembre 2007 concernant la 
fixation des tarifs de la fourrière animale au 1er janvier 2008. 

 
CONSIDERANT ce qui suit :   

Les tarifs de la fourrière de Saint-Lô Agglo actuellement appliqués datent du 18 décembre 
2007.  

A compter du 1er janvier 2023, les tarifs pour la fourrière animale sont les suivants, leur 
augmentation tenant compte de l’évolution de l’inflation car ils n’avaient pas été révisés 
depuis. 

- Prise en charge : 23 € par animal (18,83 € en 2008), 

- Hébergement journalier : 13,50 € (10,98 € en 2008), 

- Frais d’identification (obligatoire pour tout animal non identifié repris par son 
propriétaire) : 59,70 € (53,03 € en 2008).  

Des frais de vétérinaires peuvent s’ajouter en cas d’intervention nécessaire.

Débats :  

Monsieur Ledouit souhaite connaître la procédure pour les animaux non pucés.  

Monsieur Lemazurier répond qu’il faut que les services communaux amènent les animaux à 
la fourrière.  

Il propose de passer au vote.   
 

********** 
Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, adopte à la majorité par 73 voix pour, 
1 voix contre (Madame Dominique JOUIN) et 2 abstentions (Monsieur Denis LECLUZE, 
Monsieur Jacky RIHOUEY) : 
 

- l’application des nouveaux tarifs de la fourrière animale au 1er janvier 2023. 
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001 - Délibérations prises en bureau communautaire d'octobre à novembre 2022 
Rapporteur - F. LEMAZURIER  
 

 

Mesdames, Messieurs, 

Le présent rapport a pour objet de vous lister les différentes délibérations prises en bureau 
communautaire du 1er octobre au 30 novembre 2022 

 
Pas de bureau en octobre 
 
 
Bureau communautaire du 7 novembre  

 

− bc2022-11-07-001-Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 12 
septembre 2022 

− bc2022-11-07-002-Intervention de l'établissement public foncier de Normandie pour 
acquisition par préemption et constitution d'une réserve foncière de l'ancien centre de 
tri postal situé à Saint-Lô 

− bc2022-11-07-003-Octroi de subventions aux particuliers dans le cadre des 
opérations programmées d'amélioration de l'habitat 2020-2025 

− bc2022-11-07-004-Octroi de primes pour l'acquisition-rénovation de logements 
vacants dans le cadre du programme local de l'habitat 2021-2027 

− bc2022-11-07-005-Subvention à l'association pour le droit à l'initiative économique 
(ADIE) 

− bc2022-11-07-006-Vente du lot n°10 zone d'activités économiques Europe II à Saint-
Lô  

− bc2022-11-07-007-Attribution d'un fonds de concours à la commune de Thèreval au 
titre du contrat Agglo-communes 

− bc2022-11-07-008-Attribution d'un fonds de concours à la commune de Rémilly-les-
Marais au titre du contrat Agglo-communes 

− bc2022-11-07-009-Ouverture des commerces de détail, dérogations à la règle du 
repos dominical des salariés en 2023 

− bc2022-11-07-010-Construction de la station d'épuration de Condé-sur-Vire : 
convention pour le versement d'une indemnité d'imprévision à l'entreprise Vauban 

− bc2022-11-07-011-Sécurisation de l’alimentation en eau potable – Graignes-Mesnil-
Angot – Condé-sur-Vire – Saint Jean d’Elle 

 
 
 

Les délibérations sont consultables sur le site int ernet de l’Agglo :  
 

http://www.saint-lo-agglo.fr/actes-administratifs
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002 - Décisions du président du 1er octobre au 30 n ovembre 2022 
Rapporteur - F. LEMAZURIER  
 
Mesdames, Messieurs, 

Le présent rapport a pour objet de vous lister les décisions prises du 1er octobre au 30 
novembre 2022 : 
 

NUMERO DATE TITRE OBJET DIRECTION  

2022-136 04/10/2022 Animation, gestion et 
évaluation LEADER 

Temps de travail Michèle 
Guillaume 

Direction du 
développement et 
de la promotion du 

territoire 

2022-137 04/10/2022 Borne d'information 
voyageur 

Convention d'occupation du 
domaine public routier 

départemental rue de la Laitière 
Normande à Saint-Lô 

Direction du cycle 
de l'eau et des 
infrastructures 

2022-138 Numéro non pris 

2022-139 Numéro non pris 

2022-140 10/10/2022 Délégation de 
signature 

Délégation de signature à C. 
Barbey pour bail infirmières 

Saint-Jean-de-Daye 

Direction générale 
des services 

2022-141 06/10/2022 Nomination membres 
LEADER 

Nomination des membres 
représentant Saint-Lô Agglo au 

comité de programmation  
LEADER 2023-2027 

Direction du 
développement et 
de la promotion du 

territoire 

2022-142 06/10/2022 Animation, gestion et 
évaluation LEADER 

Subvention LEADER auprès de 
la région 

Direction du 
développement et 
de la promotion du 

territoire 

2022-143 12/10/2022 

Cession du matériel 
des espaces publics 
numériques de Saint-
Georges-Montcocq 

Cession du matériel des 
espaces publics numériques 

Saint-Georges-Montcocq 

Direction 
mutualisée des 

services 
informatiques 

2022-144 11/10/2022 Attribution des aides 
plantations 

Règles d'attribution des aides 
pour la plantation de haies 

Direction du cycle 
de l'eau et 

 des infrastructures 

2022-145 Numéro non pris 

2022-146 21/10/2022 

Octroi d'indemnité 
pour perte 

d'exploitation suite à la 
cession d'une parcelle 

Indemnisation pour perte 
d'exploitation suite à une 

cession de la parcelle ZI 22 à 
Thèreval 

Direction du 
développement 

économique 

2022-147 24/10/2022 Délégation de 
signature 

Délégation de signature à JP 
Brossard en l'absence du DGS 

du 2 au 3/11/2022 

Direction générale 
des services 
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2022-148 24/10/2022 Délégation de 
signature 

Délégation de signature à D 
Loyant en l'absence du DGS le 

4/11/2022 

Direction générale 
des services 

2022-149 07/11/2022 Déclaration sans suite  
Collecte des biodéchets des 

gros producteurs sur le territoire 
de Saint-Lô Agglo  

Direction cadre de 
vie et collecte des 

déchets 

2022-150 08/11/2022 Déclaration sans suite  

Travaux d'aménagement d'un 
laboratoire agroalimentaire et de 
bureaux à Saint-Lô - déclaration 

sans suite - lots 14 et 15 

Direction générale 
des services 

2022-151 25/11/2022 

Délégation du droit de 
préemption urbain à 

l'établissement public 
foncier de Normandie  

Acquisition par préemption de 
l'ancien centre de tri postal situé 

à Saint-Lô, 58 rue Guillaume 
Michel 

Direction 
urbanisme, habitat, 

foncier 

2022-152 16/11/2022 Décision résiliation 

Réalisation d'une enquête en 
porte à porte en vue de 

constituer la base de données 
pour la redevance incitative 

Direction cadre de 
vie et collecte des 

déchets 

2022-153 16/11/2022 Délégation de 
signature 

Délégation signature au sein du 
pôle environnement  

et ingénierie 

Direction générale 
des services 

2022-154 16/11/2022 Délégation de 
signature 

Délégation signature au sein du 
pôle ressources performance 

Direction générale 
des services 

2022-155 18/11/2022 Arrêté de fermeture 
des terrains en herbe 

Arrêté de fermeture des terrains 
weekend du 18/11 au 20/11 

Direction des 
sports 

2022-156 22/11/2022 Arrêté de fermeture 
des terrains en herbe 

Arrêté de fermeture des terrains 
du 22/11 au 25/11 

Direction des 
sports 

2022-157 23/11/2022 

Réhabilitation des 
locaux de l'accueil de 

loisirs de mineurs de la 
commune d'Agneaux  

Approbation du projet, du plan 
de financement et demande de 

subventions 

Direction de 
l'enfance jeunesse 

2022-158 23/11/2022 Cession de téléphones 
fixe Alcatel 

Cession de téléphones fixes au 
syndicat départemental 
d'énergies de la Manche 

Direction 
mutualisée du  

service 
informatique 

2022-159 25/11/2022 Arrêté de fermeture 
des terrains en herbe 

Fermeture des terrains en herbe 
de football, de rugby, de 

baseball de Saint-Lô Agglo du 
25/11 au 27/11 

Direction des 
sports 
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003 - Informations et questions diverses 
Rapporteur - F. LEMAZURIER  
 
 
Fourrière animale 

Monsieur Jannière demande si le numéro de téléphone précédemment fourni pour la 
fourrière animale est toujours le même. 

Monsieur Lavalley, directeur général des services, répond par l’affirmative.  
 
 
 
 
 
Les sujets à l'ordre du jour étant épuisés, le président propose de clore la séance. 




